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POLITIQUE GÉNÉRALE.
paris, 18 avril 1819.

NITUATIOV
La situation des affaires politiques devient 

chaque jour de plus en plus critique.
A l’intérieur, les partis intermédiaires s’ef­

facent, s'annulent. Les partis extrêmes seuls 
sont en présence.

Le résultat des prochaines élections ne peut 
manquer de donner la victoire à l’un d’eux, cl 
alors une lutte violente deviendra (logeante.

Pourquoi les hommes en qui la France avait 
mis sa confiance ont-ils refusé de comprendre 
les vœux du pays? Ils auraient évité bien des 
maux à l'humanité. Mais ils ont préféré abdi­
quer leur mission. Ils se sont jetés dans les bras 
de l'un des partis extrêmes, et au lieu de rame­
ner la France à la concorde par la fusion des 
opinions nationales, ils ont préféré sc faire les 
chefs d' une coterie vingt fois vaincue.

A l’intérieur donc, luttes, discordes très pro­
chaines, tel est le mot de la situation.

A l'extérieur ce mot est le même.
Les mêmes hommes quj auraient pu fixer les 

destinées acluelles de la France se sont faits 
les champions de l’esprit du passé en restant in­
différents, alors que les peuples luttent pour la 
liberté et qu’une guerre énergique pourrait, 
e'\ les affranchissant, assurer à l'Europe une 
paix profonde.

La Hongrie est victorieuse, mais l'Italie suc­
combe. L’Allemagne s’agite dans l'impuis­
sance.

Là où la révolution n’apparait pas encore, 
elle est imminente. Là où elle triomphe, on in­
tervient pour la tuer. Partout chaos, luttes pré­
sentes ou à venir. Telle est le mot de la situa­
tion européenne.

Cette situation est grave.
Si des mesures héroïques ne sont pas prises, 

bien des bouleversements sont à craindre en­
core, bien du sang sera versé, bien des dou­
leurs sont à subir.

Cependant le monde officiel s'endort dans sa 
fausse sécurité. Parce qu’il fait restaurer le 
Pape, ou qu’il annonce par son télégraphe la 
chute d’un Peuple, il croit que tout est fini : il 
ne voit pas que tout, au contraire, commence.

L insensé ! Est-ce que les mêmes causes ne 
Produisent pas les mêmes effets? Est-ce que la 
France qui s’est révoltée à l’idée d’être gouvernée 
par des hommes qui abaissaient sa gloire, rui­
naient son honneur, vivaient de corruption, 
riaient lorsqu'on leur parlait des souffrances du 
Peuple; est-ce que la France, disons-nous, qui, 
“ cause de cela, a brisé un trône, supporterait 
*es mêmes actes sans se plaindre?

Non ! pas plus que les Peuples, qui sc sont in­
surgés naguère contre leurs oppresseurs, ne se 
soumettront volontairement au joug de ces op­
presseurs restaurés.

Résister aux cris des nations, comprimer, 
ctouffer les réclamations justes, fondées, ce 
n pas résoudre le problème, c’est le com­
pliquer, c’est mettre la lumière sous le bois­
seau. Or, la lumière incendiera le boisseau, et 

obstacle qu’on aura voulu apporter à sa libre 
propagation n’aura servi qu’à la rendre plus 
éclatante !

A lleasfeura les visiteurs unglal»*
Gentlemen,

P faut que le public français sache ce que vous re- 
P’esentez ici, et que vous-mêmes vous soyez éclairés 
sur le véritable caractère de votre visite. Peut être 
Personne d'entre vous n’en conçoit toute la portée, 
1 '°us êtes au nombre de deux mille hommes. Tan- 

ls qu on donne à Paris en votre honneur des raouts, 
es punchs honoraires et des spectacles gratuits, vous 

"9 serez pas Mchés d’entendre la voix de la raison.
des Français trouveront sans doute notre pro- 

e malséant, mais nous sommes sûrs que vous, 
ij'nie « rnalter of fact, vous en serez enchantés.

out le monde est d’accord que le bon sens pré- 
^ut en Angleterre et l’esprit en France. Vous vous 

moquez de l’esprit: vous répétez tous les jours que 

vous haïssez les compliments fiançais, parce qu ils ne 
disent rien. Je vous traiterai en conséquence pour 
complaire à votre caractère national.

C'est dans votre intérêt que je parlerai, autant qu 
est compatible avec celui des autres nations. Dans les 
conférences internationales comme dans les parle­
ments c'est la majorité qui l'emporte: d abord la ma­
jorité des capacités et puis celle des véritables inteiêts 
des masses. Avec le progrès, l’intérêt des nations doit 
céder à celui de toute l'humanité, dès qu il 1 entrave.

Vous me direz que vous rendez purement visite 
pour visite, parce qu'il a plu à la garde nationale de 
visiter Londres, et que ce serait lui manquer que de 
ne pas envoyer une députation pareille a Paris. John 
Bull f<r »oA7<?; soit. Mais vous savez que la pensee di­
rectrice de la députation de la garde nationale fran­
çaise à Londres était réactionnaire, quelle voulait 
consoler le roi détrôné et sa famille plongée dans la 
désolation. Aux propagateurs de la Repubhquc Iran- 
ru'sc on aurait certainement défendu même de dé­
barquer sur les eûtes britanniques!

Sovez sincères et ne dites pas que vous venez ici 
purement pour manifester la fraternité envers le Peu­
ple français. Dans ce cas-là, pourquoi n «'^T'ous ap- 
L ic immédiatement, apres le 24 l evner 1848, 

uand ce Peuple magnamme tenait les rênes du gou­
vernement? Le trajet élait-d moins court ou a un 

P, Wds1Sdan^voîœE stigmatisez le Peuple
av J es’ tenues les P!u°s méprisants (A mob, the nib- 
] e ôte.); vous l’opprimez d'une manière impitoyable

Nous connaissons ce Peuple dans votre pays; > 
SV mu t bise avec la France révolutionnaire; mais d est 
coü crt de haillons, et il meurt de faim en chantant : 

< Hemeux pava < Happy » II n est pas encore 
enTtal de rendre visite au Peuple français, son msti- 
™teur; il est entouré de constables robustes, armes 

'‘Vïn entend souvent en Angleterre, dans les mee- 
. discours les plus libéraux, et les toasts aux tmgs, les discours les l p(j_

religieuse de toute la terre (religions and 
n ,t liherlv ail over the world). On y trouve des 

démocrates, hommes de bonne foi, qui prêchent et 
d n mont h naix éternelle. Ce n est pas si gene- 
VeVix m œ p XiHre. Tout ce qui reluit n'est pas 
^ Quelque fois le Foreiyn-ojfice prend les mêmes 

allïmès avoir subjugué le monde, lorsqu’on sc trou­
ve dans tin état confortable cl qu'on n a rien a desirer, 
I n’es MS étonnant que l’on prêche la paix éternelle, 
J " 'Von vocifère contre tous ceux qui veu eut secouer 
que I on vou trahison contre les hommes
KXqen Xpelæ>t les perturbateurs du genre 
îimnaim C’est-là une humanité vraiment angla.se 

^^^Fnnce^c'n 1848, a donné le signal pour rom- 
ïa ha ne politique qui entoure le globe, et tous les 

1 ' î 1res ou qui veulent l'être, ont compris sa
,‘,'UPrpitc s<'côussp a fait tressaillir de joie les masses voix-CeUe secousse-lia moment de

d 0Ut,IC7,a,,7C’ir rv a X les journaux de l'aris- 
leur dcliviancc. .- . t cettc ère nouvelle 
tocralic angais q ‘ toutes les nations » (tre— 
miouTcyil tothe nations at large). Que faut-il faire 

PToùVn ignmez pas, gentlemen que mormrehis- 
i innic l’Furopc, et particulièrement la Russie, 

îVÎÜsse et l’Autrk he, ne pardonneront jamais aux 
V 1 S d’avoir donné un exemple a tous les peuples

X leur attribue à juste titre l origu» 
"PS iï t Vienne, à Berlin, à Prague, à Po-

„ Vîemtag, » Craroie. ™ «*e. ™ "«"«™ * 
l'nn n’allcmd que le temps opportun de pouvoir 

q“ Jn "er sur la France d'une manière éclatante pour 
mulesîcs conséquences des révolutions passées et a 

•r Tons les loyalistes français lâchent, a visage S uv Amener ce temps si et profi-
?ant de la contre-révolution, vous venez a leur se­
cours Qui sc ressemble s assemble.

Ainsi, au fond, votre visite, Gentlemen, n est que 
l’avant-garde de l’invasion que la coalition mcdite 
contre le cratère de toutes les Révolutions, pour e 
touffer le volcan dans sa source. Tandis que plusieurs 
journaux de Paris ne s'occupent que des côtes plai­
sants de votre présence, pour nous, votre apparition 
nous semble (comme on dit en anglais) une ombre a- 
vant-courrière des événements qui menacent de nous 

^D’après le dicton anglais, qu'on doit prendre le 
taureau par les cornes, je tacherai de répondre a vos 
arguments anticipés, pour vous fermer toute issue, et 
vous enlever vos <11 mes.

Vous me direz. Gentlemen, que vous voulez voir 
toujours la France tenir un des premiers rangs parmi 
les puissances du premier ordre en Europe e t ce. 
pour le bien-être de toutes les nations, lel e.ut le 
lan-a-m de sir Robert l’eel et du duc VVcllm^ton 
à l’oinerlure du Parlement en 1841, <l“‘'''d »'>‘je­
tait la France des conseils de I Europec?- 
pédition des Whigs en Syrie. Ils on rcp _ *' 
for the European tbclfarc, they most fetien y s

to see always France powerful and among the first 
rate powers of Europe. » Quelles paroles et quels 
actes!

Lorsque Blucher et Barclay de Tolly ont ravagé la 
France, iis ont professé la même affection pour son 
Peuple. Le feld-maréchal russe, dans sa proclamation 
du 23 juin 1815 , disait : « Français, venez au-devant 
de nous; votre cause est la nôtre; votre bonheur, vo­
tre gloire, votre puissance sont encore nécessaires au 
bonheur, à la gloire et à la puissance des nations qui 
combattent pour vous. » Sachez maintenant, gentle­
men, d'où vient le plagiat.

Au premier coup d’œil, nous étions grandement 
surpris de vous voir venir à Paris en bravant même le 
choléra, qui faisait des victimes ici jusque dans l'As­
semblée nationale. Comment expliquer cet héroïsme?

C'est, sans contredit, parce que le mal plus fort 
l’emporte toujours sur celui qui est plus faible. Vous 
êtes un élément plus horrible que le choléra et, par 
conséquent, vous en triomphez aisément. En effet, de­
puis 1832, le choléra n’a pas fait tant de victimes en 
France que votre politique. C’est pour la plupart la 
bourse anglaise qui a payé la boucherie des nations 
pendant vingt-cinq ans: la France seule y a perdu 
quelques millions de ses fils les plus braves et les plus 
chers.

Malgré tous les sacrifices, le gouvernement britan­
nique n'en apas retiré autant d'avantages que ses ins­
truments, ses bourreaux étrangers, la coalition des 
trois puissances, et son chef l'empereur de Russie, le 
chef de tous les conservateurs.

L’autocrate, surnommé, sur le continent, pacifi­
cateur de l'Europe, est entré à Paris en qualité de 
président, des amis de l'ordre-, La Minerve britannique 
(emblème païen!) n'a fait qu'assister à pied, près de 
son char de triomphe. Depuis elle n'a jamais pu arrê­
ter la fougue de son ambition ni celle de ses alliés 
naturels. Les principes moscovites planaient sur l’Eu­
rope !

Les biens mal acquis ne profitent jamais, dit l’adage. 
Tout ce que vous possédez par des brigandages sur 
les autres nations fera votre malheur. Ce n’est pas 
moi qui le dis ; comme vous représentez souvent 
« les Français peints par eux-mêmes, » je suivrai ce 
bon exemple en citant l'opinion d’un de vos compa­
triotes éminemment conservateur. Lord Loughbo- 
rough en 1791 prononça dans la chambre des Lords 
ces paroles à jamais mémorables : Cet horrible esprit 
d’insolence et d'ambition qui prend racine aux cou - 
seils des ministres du roi et les pousse aux excès dans 
tous les recoins de la terre, doit nécessairement ame­
ner la ruine de notre puissance. Nous sommes sem­
blables aux bêtes féroces qui rôdent dans toutes les 
parties du globe pour étrangler les victimes. » ( « A 
» Vorrid spirit of insolence and ambition , vvhich bas 
» sprung up in his majesly’s councils , and hurried 
» them to excesses in every quarter of the vvorld , 
» that must terminate in the ruin of the empire. Like 
» a beast of prey, vve scoured every quarter of globe 
» for victims. » See The parliamentary history of En- 
gland, vol XXIX. London 1817. p. 43.)

Nous déchirons enfin le voile de votre conduite 
dans l'état actuel des choses. Votre gouvernement est 
parfaitement convaincu qu'il n'y a que la France ré­
publicaine qui puisse bien disputer à la Grande-Bre­
tagne son influence sur le reste du monde et même 
l’empire sur mer. Ayant, par sa politique plus que li­
bérale, étendu son influence sur les nations les plus 
reculées, la République française, fermement consti­
tuée, aurait tellement poussé son commerce d'expor­
tation et ranimé par conséquent son industrie, que 
l’on aurait oublié les temps de la plus grande prospé­
rité sous des monarchies quelconques. N’est-ce pas 
sous la République seulement que la France pouvait 
tenter une expédition en Égypte, qui n’était que la 
première étape pour vous enlever les Indes ? Des 
Etats, petits en comparaison, les débris de l'Italie, les 
Républiques de Venise et de Gènes n’ont-elles pas eu 
pendant longtemps la suprématie sur mer, de vastes 
colonies d'outre-mer et des richesses presque fabu­
leuses ? Comme ceux de Venise, ce sont les républi­
cains des Pays-Bas qui dominèrent aux Indes-Orien­
tales, et surent résister à la puissance prépondérante 
de Louis XIV : la puissance des Hollandais s’évanouit 
avec la forme du gouvernement républicain.

Et vous-mêmes, messieurs les Anglais, avec votre 
constitution, vous n’êtes que des royalistes simulés ; 
au fond votre empire, c'est une république de mar­
chands : il ne lui reste que le titre de monarchie. 
Vos marchands (the East-lndian company) ont cinq 
fois plus de troupes aux Indes que n’en a la cou­
ronne des trois royaumes, et vous devez toutes vos 
richesses à des institutions plus ou moins républicai­
nes.

Les hommes d’Etat de la Grande-Bretagne savent 
déjà ce qu’ils ont perdu par la fondation de la Répu­
blique des États-Unis, qui seule aujourd'hui lui dis­
pute hardiment l’empire sur mer : ils voient bien 
que la France, rentrée dans la même voie, aurait 
causé la ruine complète des fiers insulaires. De là, 
leurs alarmes qui n'ont pas de bornes, et tout leur 
soin consiste à entraver l'établissement durable de la 

République française.
Les républicains français, disent-ils, fermement 

consolidés chez eux, sont capables en outre de nous 
rendre visite tous seuls, pour notre entrée à Paris en 
1814 et 1815 en compagnie des Cosaques. Extrême­
ment civils et chevaleresques, ils ont à cœur d’acquit­
ter cette dette nationale !

Vous croyez, gentlemen, que les marchands fran­
çais sont trop bornés pour comprendre leurs propres 
intérêts dans l'affermissement de la République, et 
qu’ils vous considèrent réellement comme un type 
parfait de royalistes honnêtes. Si le bourgeois français 
est obstinément royaliste ou non, ce n’est pas à nous 
de le disculper ou de l’accuser. Nous soupçonnons ce­
pendant qu’il n’a pas une foi profonde dans la royau­
té quelle quelle soit, et que votre opinion sur ce point 
peut bien s'égarer en ne tenant compte que de son 
amour pour vos souverains (sovcreiyns, pièces d'or).

Gentlemen, à votre retour, dites à vos concitoyens 
que la République grandira par les obstacles que l'on 
oppose à sa marche. En supposant, par exemple, que 
le gouvernement entrât, de corps et d’âme, dans les 
vœux des vrais républicains , qu'en résulterait-il î 
On aurait infailliblement attaché le sort de la Répu­
blique à un seul homme, comme au commencement 
du siècle passé...

L’empire a été soutenu par un génie gigantesque 
et il a succombé. La Restauration et la Monarchie 
constitutionnelle de 1830, quoique appuyées par toute 
la coalition au dehors et par tant de beaux esprits (je 
ne dirai pas des hommes politiques au dedans, péri­
rent aussi d'une mort naturelle, et presque sans se­
cousse. Après ces épreuves, M. Guizot ose dire que 
ce sont les seuls gouvernements sérieux de la France, 
depuis soixante ans, et qu'on doit les essayer encore 
une fois, l'un après l’autre sans doute; avec ses amis 
il veut organiser la guerre civile.

La France sous le despotisme des Bourbons aînés 
ne serait qu’une misérable copie de la Russie; la 
France, sous la branche cadette, singerait l'Angleter­
re, et, sans être indépendante, relèverait conséquem­
ment d’un de ces deux états. Dans l’enfance de sa 
régénération on l'empêche de développer son propre 
génie local !... Que les nains répètent cent fois ces 
essais ou les géants ont tombé, ils auront des résul­
tats analogues, moins l'éclat et la durée.

Revenons donc à la République. Ne nous étonnons 
pas de tant de méprises; au lieu de maudire le passé, 
tâchons d'en profiter à l'avenir. Dans toute l'Europe 
les peuples font un apprentissage très-pénible dans la 
voie de la liberté. Depuis M. de Lamartine, homme 
politique dans la poésie, poète dans la politique, tous 
les gouvernants ont manqué à la République plus par 
ignorance que par méchanceté. Les hommes qui sau­
veront à la fois la société et les principes ne parais­
sent pas encore. Dès que la Liberté, voilée d’un 
crêpe noire, criera que la patrie est en danger et 
frappera la terre, ces hommes en sortiront miracu­
leusement parla force des événements !...

Vous ne pouvez pas, messieurs les Anglais, frater­
niser autrement avec la France démocratique, avec 
l’Europe régénérée, ni sauver votre existence qu’en 
marchant dans l'esprit du siècle, en améliorant vos 
propres institutions. Aussitôt que vous toucherez vo­
tre sol natal, proclamez-le hautement devant vos 
concitoyens.

Farewell, gentlemen.
I am truly yours,

An old acquaintance. L. L. s.

Notre correspondance de Naples du 7 courant ne 
dit pas un mot de la prise de Catane et de Syracuse, 
qui auraient succombe le 6. s’il faut en croire’ le Mo­
niteur, des lettres de Palerme de la même date (du 
G) disent, au contraire, que les Napolitains auraient 
été repoussés.

On a reçu une lettre aujourd'hui, à Paris, par la­
quelle la contre-révolution de Florence est confirmée.

Nous n'avons pas reçu de nouveaux détails sur le 
combatautour de Pesth et dans celte ville. Seulement 
des lettres, arrivées aujourd’hui devienne, confirment 
complètement tout ce que nous avons annoncé hier 
et avant-hier.

. Les Hongrois sont dans la ville, les impériaux ré­
sistent avec rage, plusieurs maisons ont déjà cédé 
aux efforts de la mine. Voilà ce qu'on dit à Vienne ; 
c’est ce que nous disions hier.

Dans la capitale de l'Autriche, la consternation est 
grande parmi les réactionnaires, tandis que les pa­
triotes attendent avec impatience l'arrivce de Dem- 
binski et de ses valeureux soldats.

L’armée impériale, dit une de nos lettres, est dans 
le plus grand découragement. La pénurie d'argent se 
fait beaucoup sentir à Vienne.

hes partie en Espagne.
Les partis sont en Espagne, comme partout ail­

leurs, l’expression d'opinions plus ou moins nom­
breuses sur la politique, l'ordre social, la religion, etc. ; 
c est-à-dire sur chacune des conditions et des insti­
tutions sociales qui n’ont pas encore reçu une sanc­
tion absolue, par le fait d’une démonstration incon­

angla.se
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testable, qui anéantirait par cela même la possi­
bilité des partis ou des opinions qu’ils expriment.

C’est pour cela que nous nous déclarons indépen­
dant de tout parti, car nous n’avons d’opinions sur 
rien; nous savons, ou nous ignorons; voilà tout.

Dans cette position, nous nous croyons en droit de 
pouvoir étudier les doctrines des partis, de les exa­
miner impartialement, et enfin de les juger. Mais le 
jour de porter un jugement définitif sur les partis ou 
sur les opinions, n’est pas encore venu.Cela ne pour­
ra avoir lieu qu'au moment suprême de l’agonie so­
ciale, par l’eflet inévitable de 1 anarchie que produi­
ront la coopération et la lutte de tous les partis, et 
que, lorsque après avoir fixé leur travail de démoli­
tion, ils seront déclarés incapables de bâtir et par con­
séquent dignes seulement de mourir.

Ces préliminaires nous étaient indispensables pour 
pouvoir parler de l’état des partis en Espagne. En ef­
fet, nous ne nous proposons pas dans ce moment de 
les juger ; nous ne voulons qu’esquisser leurs por­
traits, en employant les mêmes couleurs qu’ils nous 
fournissent dans leurs déclarations.

La plus récente est celle d’une fraction de l’extrême 
gauche de la Chambre des Députés de Madrid. Elle 
est, à notre avis, le manifeste le plus démocratique 
qui ait paru jusqu’à ce jour en Espagne, comme ex­
pression du parti appelé simplement progressiste et 
en aucune façon républicaine.

Ce manifeste démocratique est divisé en trois par­
ties, sous les titres respectifs de déclaration de 
DROITS, EXPOSITION DE PRINCIPES et PROGRAMME 
pratique de gouvernement. Les auteurs du pro­
gramme, persuadés que les réformes les plus justes 
ont besoin d’une préparation préalable, ont jugé con­
venable d’en tracer le tableau sous le titre de la troi­
sième partie qui, sans cette explication, deviendrait 
dillicile à comprendre en dehors du cadre des deux 
autres. Nous allons donner un résumé des principaux 
articles de chaque partie du programme.

déclaration de droits. — L’Etait doit reconnaî­
tre et garantir à tous les citoyens, comme conditions 
premières et fondamentales de la vie politique et so­
ciale : la sécurité individuelle, l’inviolabilité du domi­
cile, la propriété, la liberté de conscience, celle d’exer­
cer leur profession, métier ou industrie; celle d’émet­
tre, transmettre et propager leurs pensées de vive 
voix, par écrit ou sous une autre forme; celle de réu­
nion pacifique, pour quelque objet que ce soit, poli— 
que ou non politique; celle d’association pour tout 
but moral, scientifique ou industriel ; le droit de 
(létitiqn, individuellement ou collectivement pratiqué; 
e droit à l'instruction primaire gratuite; le droit à 

une participation égale à tous les avantages et 
droits politiques; le droit à une répartition équitable 
et proportionnelle des contributions et du service mi­
litaire; le droit à remplir tout emploi ou fonction pu­
blique, sans autre condition que celle du mérite et de 
la capacité, avec exclusion de tout privilège; celui 
enfin d'être jugés et condamnés par la conscience 
publique, ou le jury.

exposition de principes. — Les ailleurs du pro­
gramme pioclament comme principe fondamental du 
droit politique moderne, \a souveraineténalionaleella 
démocratie, comme étant la forme logique et natu­
relle. De cela ils déduisent V unité intrinsèque de tous 
les pouvoirs, connue ayant une même source dans le 
Peuple; mais ils admettent aussi le principe-de la 
monarchie héréditaire.

Ils déterminent, par trois mots, les caractères es­
sentiels de la représentation nationale, constituée dé­
mocratiquement; la légitimité, l’unité, l'indépen­
dance. La première suppose l’élection directe et le 
suffrage universel, la seconde repose sur l’existence 
d’une seule chambre, expression de l’unité nationale 
et de l'unité politique de toutes les classes de l’Etat; 
la troisième exige la limitation et la régularisation 
des attributions données au pouvoir exécutif de con­
voquer, suspendre, dissoudre les cortès, et de don­
ner ia sanction aux lois ; elle demande aussi l'inviola­
bilité des représentants, l’incompatibilité de cette 
fonction avec celles du gouvernement, et une indem­
nité convenable.

La forme monarchique admise dans ce programme 
démocratique, exige egalement l'inviolabilité de la 
personne du monarque et la responsabilité de ses 
ministres devant la chambre.

Viennent ensuite les attributions du pouvoir exé­
cutif, dépendantes dans leur étendue de ce que dé­
terminera la Constitution rédigée d’après ces princi­
pes. Des corporations élues par le suffrage universel 
constitueront l’administration des communes et des 
provinces : les corporations municipales sont respon­
sables devant les conseils de province et ceux-ci de­
vant un conseil d'Etat dont les membres seront élus 
par la représentation nationale. Le programme ne dit 
pas si les juges seront nommés par le roi ; mais ils 
exerceront leurs fonctions en son nom avec une com­
plète indépendance du gouvernement.

Le jury doit connaître tous les délits sans distinc­
tion, et l’a peine de mort est abolie en matière poli - 
tique.

La presse et la publicité qu’elle procure sont ga­
ranties par la suppression de tout cautionnement, de 
tout obstacle fait pour borner sa liberté. La garde na­
tionale, composée de tous les citoyens, sera la garan­
tie de l’ordre et des institutions. La religion catholi­
que reste celle de l’Etat; mais aucun citoyen ne 
pourra être persécuté à cause de ses opinions reli­
gieuses.

Le programme contient encore des formules con­
cernant 1 administration, l’instruction et la bienfai­
sance publiques, l’armée, la marine et les tribunaux. 
Voici les plus saillantes et les plus caractéristiques :

L’instruction primaire, àlachargedes communes est 
gratuite et universelle ; l'instruction secondaire, à la 
charge des provinces, l’est également, mais sans être 
obligatoire ; l’instruction supérieure, à la charge de 
l’Etat, sera rétribuée par ceux qui la recevront.

L’enseignement est fibre.
La garde nationale est considérée comme la réser- 
de l’armée.
Les engagements seront volontaires.
Les juges seront inamovibles et rétribués; mais la 

justice criminelle gratuite.
Le système pénal est le pénitentiaire.
Sous le titre de principes économiques, les ailleurs 

du programme développent une série d’idées sur les 
contributions et les dépenses publiques, sur la comp­
tabilité, l’industrie, le commerce, les travaux publics, 
l’enseignement, etc.; qui rentrent dans le cadre immen­
se, vague et jamais bien déterminé des améliorations 
progressives. Les plus essentielles de ces idées se re­
produiront dans l'analyse que nous donnerons bien­
tôt des opinions de la presse espagnole à l'égai d de 
ce programme.

Les auteurs craignant sans doute que leurs adver­

saires ne les accusent de socialisme, en déduisant 
toutes les conséquences de la doctrine démocratique 
dont ils émettent les principes, s’empressent de se 
mettre en garde contre cette accusation, en déclarant 
qu’ils considèrent comme absolus et incontestables 
(inconcusos y no coutrovertibles), les principes sui­
vants; Le trône héréditaire d’Isabelle II, forme légi­
time et populaire du pouvoir exécutif : l’unité natio­
nale, la propriété, la famille.

D’après ces principes et pour arriver au système 
social dont le programme pose les bases, ils énoncent 
la série des réformes qu ils jugent convenable d’in­
troduire successivement dans l’Etat. Nous ne les sui­
vrons pas dans ces détails ; nous nous réservons de 
continuer prochainement notre exposé par quelques 
unes des réflexions que le programme de l’extrême 
gauche de la chambre espagnole a suggérées aux 
feuilles progressistes et aux journaux modérés.

RAMON DE LA SACRA.

Voici la lettre que nous avons reçue de Marseille, 
et dont nous avons entretenu nos lecteurs hier. Nous 
reviendrons sur les questions quelle soulève.

Monsieur le Rédacteur en chef de la trirune 
DES PEUPES,

Aussitôt que j’ai mis le pied sur la terre d’exil, je vous 
ai écrit pour vous informer de l’état des événements de 
Gènes, et de ce qui nous regardait particulièrement comme 
compromis politiques ; aujourd’hui par l’arrivée du bateau 
à vapeur, je puis vous faire connaître la suite de ces tristes 
événements. Voici le dénouement.

La ville a dù se rendre, et le nouveau Windischgraê’tz, le 
général LaMarmora.yest entré à la tète de 50,000 hommes. 
La ville était consternée et tout le monde sc sauvait. Voici 
la première proclamation à la suite de cette catastrophe !

Pour calmer les esprits on fait savoir qu’une amnistie est 
accordée d’où on excepte douze personnes.

Tous les délits connus civils et militaires commis avant 
et dans le temps de l’insurrection seront punis.

D’après ce langage, vous voyez, monsieur, qu’il n’y a 
presque personne qui puisse être sùr, car tout le monde a 
pris part à quelque chose.

A cela il faut ajouter quelque chose de bien grave, c’est 
à dire la conduite du consul anglais et du commandant du 
vaieseau de celte nation qui stationnait dans le port. Voici, 
monsieur, à propos de cela une protestation assez énergi­
que du général Avezzana.

Lettre du général Avezzana à lord Ardwick.
Monsieur,

Vous êtes entré dans notre port avec le vaisseau que 
vous commandez, et portant le drapeau d’une nation hono­
rable el amie. Vous y avez été reçu en ami, et vous avez 
joui de l'hospitalité de ce port el de celte ville. Dans nos 
efforts pour la liberté, vous vous êtes rangé contre le Peu­
ple, vous avez déployé beaucoup d'activité sans aucune 
autorité; vous avez jeté en mer les munitions d'une bat­
terie qui était entre les mains du Peuple, en menaçant mê­
me de la foudroyer. Vous avez embossé votre vaisseau au 
milieu du port, dans une position hostile. En effet, il se 
trouve à présent prêt au combat. Cette position hostile est 
contraire à la volonté du Peuple anglais. Monsieur, cette 
conduite vous place en dehors de la ligne de l'honneur; les 
circonstances nous autoriseraient a faire feu contre vous 
immédiatement; mais, comme je ne veux pas profiter de 
votre imprudence pour me placer du côté du tort, je vous 
annonce que, si à six heures votre vaisseau n’a repris sa 
première position pacifique, les batteries du peuple se tour­
neront contre vous, et je ferai couler à fond votre vaisseau. 
Ceci apprendra à votre gouvernement que, en confiant le 
commandement des vaisseaux de la nation à des hommes 
distingués, il devrait aussi les choisir parmi les hommes 
raisonnables.

Gènes, 9 avril.
Votre serviteur, 

Général Joseph avezzana.
A cela ajoutez, monsieur, que le général La Marmora, 

s’étant trouvé sans munitions, il eut recours au même vais­
seau et le commandant lui en livra aussitôt une chaloupe 
toute chargée.

Ensuite, le consul anglais courait d’un consul à l’autre 
pour lesconsulter sur les moyensà choisir pour que le vais­
seau eût un prétexte quelconque de faire feu contre la ville. 
Je tiens de lionne source qu’il proposa au consul de Russie 
de faire tirer par quelqu’un des coups de fusil sur le vais­
seau. Cet homme était furieux contre les insurgés, et 
s’il n’arriva pas un conflit de plus entre la ville et la vais­
seau, ce ne fut pas de sa faute. C’est ainsi que l’Angleterre 
exerce la non-intervention et soutient l’honneur de son 
pavillon.

Je vous prie de donner placedans votre estimable journal 
à ces faits que je vous garantis. Il faut que l’Europe civili­
sée connaisse la mesure des infamies de la diplomatie.

Maintenant, l’ordre règne à Gènes, Cette pauvre ville es­
compte ses élans pour la liberté. Dans le nombre des pros­
crits, je connais des personnes d’une moralité fort rare et 
d’un caractère excellent, et ces gcns-là sont devenus des 
bandits. Le consul de France, qui nous a fait déporter ici, 
pensera-t-il que nous avons dù partir avec nos familles 
dans un complet dénuement? Il a pris desengagements avec 
nous, je désire que les agens de la France n’imitent pas 
ceux de l’Angleterre.

Votre serviteur,
N. ACCAME.

Marseille, 15 avril 1849.
---------------------- ——as— -------------

TRIBUNE DES PEUPLES.
FRANCE

ACTES OFFICIELS.

Loi relative à un crédit de 1,200,000 fr. pour le corps eupé- 
dilionnaire de la Méditerranée.

L’Assemblée nationale a adopté,
Et le président de l’Assemblée promulgue la loi dont la 

teneur suit :
« Art. 1er. Il est ouvert au ministre de la guerre, au titre 

de l’exercice 1849, un crédit extraordinaire d’un million 
deux cent mille francs (1,200,000 fr.) pour subvenir au 
surcroît de dépenses qu’exigera l’entretien sur le pied de 
guerre, pendant trois mois, du corps expéditionnaire de la 
Mediterranée.

» Ce crédit extraordinaire est réparti entre les divers 
chapitres du budget de la guerre, conformément au tableau 
annexé à la présente loi.

>» Art. 2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par le 
premier article ci-dessus au moyen des ressources appli • 
cables aux besoins de l’exercice 1849.

>■ Délibéré en séance publique, à Paris le 17 avril 
1819. »

Séance «ie l’Asjsemblée nationale.
Tandis que nos vaisseaux, poussés par le vent de 

la réaction, transportent à Civita-Vccchia les soldats 
de la République, les représentants de cette dernière 
reviennent tristement à leur budget des finances, à la 
nomination des conseillers d’Etat, et surtout aux me­
sures en harmonie avec l’intervention en Italie, com­
me, par exemple, à la loi sur le cautionnement des 
journaux.

M. le ministre de l'intérieur, non rassasié encore 
des condamnations et des amendes inouïes dont le 
gouvernement accable chaque jour les organes de l’o- 
pïnion avancée, est venu aujourd'hui à la tribune de­
mander le débat sur la prorogation jusqu’au l,r août 
1819 de la loi sur le cautionnement. Le rapporteur, 
M. Dupont (de Bussac), a fait observer à M. Léon Fau­
cher que l’Assemblée n’ayant pas fixé de jour pour la 
délibération, la commission était en droit de ne pas 
accepter aujourd'hui le débat ; toutefois il s’est em­
pressé de lire le rapport et ses conclusions.

Le travail da M. Dupont (de Bussac) est d’un mé­
rite incontestable ; l’honorable rapporteur, avec son 
argumentation logique et serrée, a victorieusement 
réduit à néant la théorie du cautionnement ; il a dé­
montré que, puisque l’article 8 de la Constitution oc­
troyait à tout citoyen le droit de manifester sa pen­
sée par la presse ou autrement, sans stipuler la con­
dition de prélever 24 mille francs de cautionnement. 
M. le ministre, par son projet de loi ne faisait que 
commettre encore une violation des principes consa­
crés par le vote de l’Assemblée.

Au point de vue moral, le cautionnement est encore 
plus accessible à l’attaque. En effet, c’est bien là une 
mesure préventive, c’est un privilège en faveurdes ri­
ches qui seuls, grâce au capital, pourront jouir du 
droit garanti par la Constitution ; cest une chaîne ri­
vée à la pensée du pauvre, que la réaction, à mesure 
qu’elle fera des progrès, s’empressera de rétrécir; en 
outre, les délits de presse étant partout les mêmes, 
est-il juste d’imposer les journaux de Paris plus que 
les organes de la presse départementale ?

Est-il juste d’établir une différence entre un écrit 
paraissant chaque semaine ou chaque mois et une 
feuille quotidienne? Le gouvernement allègue pour 
sa défense le cautionnement imposé par la loi aux 
notaires et aux avoués, mais la question, par rapport 
à la presse, n’est pas la même ; les journalistes au 
point de vue financier sont des commerçants, mais 
ils ne disposent guère des fonds particuliers.

A ce dernier argument de M. Dupont (de Bussac) 
nous ajouterons de notre côté que tout caulionne- 
nient, toute mesure préventive sont également in­
justes, et que toute fonction, toute charge dans l’é­
tat doivent également être accessibles au riche comme 
au pauvre ; ils doivent être le prix du travail et du 
mérite et jamais du capital.

Avec le cautionnement, a ajouté le rapporteur, le 
droit de la pensée aura toujours ses patriciens et ses 
prolétaires.

Il nous était impossible, à ces derniers mots, d’e­
xiger une défense de la liberté de la presse plus élo­
quemment résumée, et nous attendions tranquille­
ment les conclusions logiques du rapport, quand 
soudain, à notre grand étonnement, nous vîmes M. 
Dupont (de Bussac) appuyer la réduction du caution­
nement de moitié et la prorogation de la loi actuelle 
jusqu’au terme désigné par M. le ministre de l’inté­
rieur. Nous fûmes littéralement ébahis de cette résur­
rection inattendue d’un principe que l’orateur lui- 
même venait à l’instant de réduire en poussière.

Nous ne comprenons pas comment la commission 
et son rapporteur, après avoir prouvé que le caution­
nement était un mal absolu, une iniquité flagrante, 
au lieu de nous en proposer la suppression, sont ve­
nus nous en conseiller l’usage à une dose réduite de 
moitié. Ah! c'est qu'il y a une théorie plus forte que 
celle de ia raison, c’est la théorie du juste-milieu, 
c’est cette méthode qui s’efforce de prouver qu’on 
peut être malade et se porter bien en même temps, 
que quand un membre est gangrené, il suffit d’en 
couper la moitié, que le jour éblouit, que les ténè­
bres ne laissent rien voir, et que le crépuscule con­
vient le mieux à l’humanité. Malheureusement il 
n’en saurait être autrement tant que la vraie signifi­
cation des mots ne sera pas mieux comprise, tant que 
gouvernement sera synonyme de répression et que le 
progrès équivaudra aux concessions arrachées de vive 
force à l’autorité.

Pour nous autres, qui ne voulons armer la loi que 
de la force répressive, qui ne comprenons la liberté 
de la presse que sans aucune limite, les palliatifs pro­
posés par M. Dupont (de Bussac) ne serviront qu’à 
prouver la faiblesse des convictions libérales et la puis­
sance des opinions rétrogrades.

L’Assemblée, après avoir prononcé l’urgence et re­
mis à vendredi le débat sur le cautionnement, a passé 
à la discussion sur le budget des finances. Une aug­
mentation de 250 mille francs pour le traitement des 
fadeurs ruraux a été adoptée; en revanche, M. Pas- 
sy a subi une réduction de 2,500,000 francs sur le 
service des paquebots à vapeur de la Méditerranée.

La suppression des malles-poste de Lyon à Bor­
deaux, à Nantes, de Lyon à Marseille, de Lyon àMul- 
house a été renvoyée à la commission pour un nouvel 
examen.

L’Assemblée compte en finir demain avec le budget 
de M. le ministre des finances.

En journal, connu par ses tendances réactionnai­
res, pose la question suivante : « Pourquoi donc les 
citoyens romains et leurs amis les Montagnards ne 
font-ils pas une légion étrangère pour aller défendre 
la République de Rome et celle de Florence? Ils 
iraient grossir cette minorité audacieuse qui tyran­
nise les Peuples d’Italie; ils rendraient en même 
temps, en partant pour leurcroisade, un signalé ser­
vice à la France. » Nous répondrons d’abord que s’il 
y a des citoyens romains à Paris, ils sont en petit 
nombre, et s’occupent activement des affaires de 
leur pays dans la capitale du monde civilisé, dans ce 
foyer des crises politiques de l’Europe.

Quant aux Montagnards, c’est-à-dire aux repré­
sentants du Peuple qui composent l’extrême gauche 
dans l’Assemblée nationale, ils ont reçu un mandat de 
leurs commettants, et ils doivent religieusement rem­
plir ce devoir. En partant pour leur croisade, comme le 
désire le journal rétrograde, ils rendraient un signalé 
service, non pas « la France, mais à ceux qui, ou­
bliant leur propre dignité, la dignité et les intérêts du 
Peuple français, minent sourdement la République 
(l’oeuvre de la volonté du Peuple) et accélèrent une 
crise dangereuse pour le repos de la France, résultat 
inévitable des tentatives contre les faits accomplis en 
février, contre la Constitution. Quant à la tyrannisa- 
tion de Rome par une minorité audacieuse, nous ne 
comprenons pas; nous savons seulement que la Ré­
publique romaine n'est pas l’œuvre d’une minorité, 
mais d’une majorité respectable, l’œuvre du suffrage 
universel du Peuple romain.

Nous lisons dans le Globe de Londres du 17 avril : 
« La politique voyageuse de M. Guizot ressemble à 
un porte-manteau élastique breveté. A l’extérieur elle 
semble rigide, garantie de cuir solide; mais cepen­
dant elle prête selon ce qu’il a besoin d’y mettre. »

Voici quelques détails biographiques sur le géné­
ral napolitain. Filangieri, qui commande l'expédition 
contre la Sicile :

Le général napolitain, Filangieri, duc de Satriano, 
est fils ou neveu du fameux chevalier Filangieri, pu - 
bliciste commentateur de Montesquieu.

Lors de la révolution napolitaine de 1820, le géné­
ral Pépé lui confia un corps d année. Après le retour 
du roi. le duc Filangieri trouva le moyen de sc f aire 
amnistier. Il vécut en disgrâce jusqu’à la révolution 
de juillet. Le roi pourtant 1 appelait souvent chez lui 
et aimait à lui parler. Les invitations royales ef­
frayaient assez le général. Il en revenait toujours fort 
joyeux en disant a ses amis : « Féiicitez-moi, le ai­
ne m’a pas faitencore pendre. »

Après la révolution de juillet il rentra en grâce, et 
c’est alors que s’opéra en lui ce changement dont 
nos hommes politiques nous donnent si souvent 
des exemples; de libéral et de philosophe qu’il pré­
tendait être il devint monarchiste, il paraît même 
qu’il est maintenant tout aussi papiste que MM. Bar­
rot et Faucher.

Ce qui est remarquable, c’est que le général Fi­
langieri, en sa qualité de réactionnaire, en appelle 
aux exemples que lui donne le gouvernement fran ­
çais; il ne fait, dit-il, que suivre l’exemple du géné­
ral Cavaignae. Voici les propres paroles du général 
réactionnaire: « Paris, la métropole la plus civilisée 
du monde, a trouvé son salut dans un état de siège 
prolongé. »

On nous écrit de Madrid que M. Napoléon Bona­
parte, ambassadeur, après avoir remis ses lettres de 
créance, a déclaré quil se proposait de revenir pres­
que aussitôt à Paris, pour organiser sur des bases 
plus larges son comité électoral, et pour accepter les 
diverses candidatures qui lui sont offertes.

La réunion de la rue de Poitiers possède, dit -on, 
une somme de 230 mille francs. Cette somme sera 
employée à la publication d’un journal hebdomadaire 
et pour sa publication gratuite.

Ce journal sera publié, mais sera-t-il lu?

Revue de la Presse rrançalae.
Le National trouve que M. Odilon Barrot l’emporte 

encore sur M. Guizot, dans l’effronterie qu’il a mise à 
méconnaître les véritables intérêts du pays, la dignité 
et l'honneur de la France. La politique de M. Guizot 
pouvait trouver une certaine excuse dans la nécessité 
de maintenir entre les gouvernements monarchiques 
cetle solidarité qui faisait l’espoir des souverains con­
tre les Peuples ; mais comment excuser une républi­
que qui trahit et déserte la cause populaire au profil 
des rois ? Après avoir victorieusement réfuté le faible 
argument qui s’appuie sur la nécessité de lutter con­
tre l’influence autrichienne, ie National s’écrie :

Voilà donc la vérité. L’Autriche inquiète ail centre même 
de son empire, dégarnit l’Italie et rappelle ses forces à 
Vienne. Et aussitôt nous profitons de celte circonstance si 
favorable à l’indépendance italienne, non pas pour assurer 
son triomphe définitif mais au contraire pour hâter sa chu­
te. L’armée française est destinée à devancer l’Autriche 
dans l’œuvre d’asservissement qu’elle ne pourrait accomplit 
aujourd’hui.

Dans un article de M. V. Considérant intitulé 
l’Aès/ezifïon, la Démocratie pacifique pose nettement 
le principe de conduite qui dirige M. le président du 
conseil. Ce principe le voici :

Nous devons rendre, dans une certaine mesure, des servi­
ces aux rois de l’Europe contre les peuples, pour ne pas 
attirer la coalition de ces rois contre nous.

Après avoir prouvé que cetle politique est la con­
tre-révolution, la violation de la Constitution, la lâ­
cheté, la honte et l’avilissement de la France, la Dé­
mocratie pacifique ajoute :

Il s’agit donc, pour la France, de se faire le gendarme de 
l’Autriche en Italie, d’opérer ou de faire faire la contre-ré­
volution à Rome, de restaurer le pape dans son pouvoir 
temporel, et de dégager les troupes autrichiennes de l’Ita­
lie pour leur donner la latitude d’aller combattre les Hon­
grois.

La Réforme démasque l’attitude pleine d’hypocrisie 
du cabinet français qui, dit -elle, prend un moyen 
terme, de manière à pouvoir répondre qu’il n’inter­
vient pas à ceux qui lui reprocheraient l’intervention, 
et faire croire qu’il intervient à ceux qui désireraient 
une politique active.

La Vraie République fait un parallèle entre M. Ca- 
vaignac et M. Odilon Barrot. Elle apprécie les deux 
hommes de la manière suivante :

En juin, le général Cavaignae avait dit dans une de ses pro­
clamations trompeuses: « La cause de la vraie République, 
triomphe ! » Voici que M. Barrot accapare la vraie liberté.

De malheur est que l’expression vraie liberté ne signifie 
absolument rien du tout. C'est sans doute pour cela qu’elle 
plaît au nuageux avocat de la monarchie.

11 n’y a pas deux libertés, une vraie et une fausse. 11 y a 
la liberté, ou le contraire de la liberté. La liberté est abso - 
lue, ou elle n’est pas.

La vraie liberté', comme l’entend M. Rarrot, c'est le libé­
ralisme, c’est-à-dire la liberté des bourgeois vis-à-vis des 
nobles, par l’oppression du peuple. La vraie liberté, c'est la 
monarchie constitutionnelle comme la veulent MM. Guizot 
et Duchàtel, assurant la liberté à quelques propriétaires, et 
imposant le travail comme un frein aux innombrables pro­
létaires.

Le Peuple passe en revue la lettre de M. Guizot, il 
se demande ce que revient faire ce partisan de la mo­
narchie et de la paix à tout prix. Voici la réponse de 
sa circulaire à toutes les questions du jour:

Aux travailleurs, les articles 415 et 41G du code pénal ;
A l’agriculture obérée, à l'industrie aux abois, l’usure à 

12 pour 100.
Aux contribuables, un milliard d’indemnité des journée» 

de Février;
A l’Italie, à la Hongrie, à la Pologne, aux Romains, aux 

Siciliens, à tous les Peuples qui demandent la liberté, la 
Sainte-Alliance elles traités de 4815;

A la liberté, les lois de septembre.
Le Temps s'exprime ainsi sur le même sujet :
Et néanmoins, nous devons le dire, nous ne sommes pas 

les hommes d’ordre dont parle M. Guizot. On ne peut pas 
se le dissimuler, en effet, l’ordre, dans la profession de foi 
du chef des doctrinaires, c’est la contre-revolution. Quand 
il parle de l’union des hommes d'ordre, il entend évidem­
ment l’union des ennemis de la République pour réédifier 
la monarchie abattue. A notre avis, le titre d'ami de l’ordre 
est désormais profané. M. Guizot, en le prenant pour lui et 
pour les siens, l’a entaché de réaction : nous ne pouvons 
plus le conserver.

La Presse désapprouve aussi le vote de la Chambre 
en faveur de l'intervention en Italie. Elle condamne 
en ces termes la politique de MM. Barrot et Faucher.

Le gouvernement et l’opposition, ayant pour organes 
MM. Odilon Barrot et Ledru-Rollin, ont dit toute leur pen­
sée; disons toute la nôtre.



LA TRIBUNE DES PEUPLES.

A quelque point de vue qne nous essayions de nous pla­
cer, nous ne saurions trouver une considérai! n, uni' seule, 
qui motive l’expédition de Civita-Vecchia, nue seule qui 
n’en soit pas la condamnation formelle. , ... s

Pourquoi cette expédition ainsi proposée, ainsi votée 
d’urjcHce ?

La Révolution démocratique et sociale rend ainsi 
compte de la fameuse séance où a clé décide le sort 
de l’Italie :

L’Assemblée a voté l’expédition dc Civita-Vecchia !
l'uis, comme si rien n’était, elle s’est mise à faire des ré­

ductions dans le budget des finances, et a passé au scrutin 
des conseillers d’Etat.

l'uis, nos honorables se sont séparés calmes et impassi­
bles comme s’ils venaient d’accomplir la meilleure action 
du monde !

Cette appréciation laconique en dit autant qu’un 
long article.

Le Moniteur de la Lorraine publie un article re­
marquable sur les candidats à la Législative:

Nous sommes arrivés, dit-il, à cette heure solennelle où 
1 quitter les vieilles routines, abandonner les vieilles 
ornières, ou l’on doit chercher à améliorer si l’on ne veut 
voir détruire.

Le républicain sincère, vrai, aura seul nos sympathies. 
Le vrai républicain, c’est l’homme de vertus, c’est l’homme 
de dévouement à la patrie et à ses frères.

Si l’homme du passé rétrograde, le républicain suit l’hu­
manité dans sa marche ; partisan du progrès dans l’ordre, 
d provoquera les améliorations réclamées par la justice et 
la raison, il amènera le règne de la paix, de l’union, le rè­
gne de la fraternité.

L Indépendant de Toulouse publie aussi son petit 
manifeste électoral. La réaction s’y montre à visage 
découvert et ne se donne même pas ia peine de gazer 
ses expressions. Citons pour exemples quelques amé­
nités île \'Indépendant sur la révolution de Février, et 
ses soutiens.

l'eut- on penser à élever une bannière ou arborer un dra­
peau quand l’on n’est pas parvenu à consolider et a afl’er- 
nnr le terrain sur lequel la France se meut depuis les mille 
lois déplorables journées des 25 et 2 i février?

Les hommes qu’il faudra donc effacer en première ligne 
de nos listes électorales, afin d’épurer notre future assem­
blée législative de l’élément révolutionnaire apporté par la 
•'évolution dii 21 Février, seront donc et les socialistes el 
les républicains du National el delà Réforme. Cet élément 
représente sous différentes formes l’opinion publique exa­
gérée ; et de l’exagération démocratique à la guillotine, «le 
la guillotine au renversement de la famille,à la destruction 
de la propriété, à la suppression complète de la société1 
d n’y a que quelques pas que l'on franchit irrésistiblement 
et malgré soi, dès que la société est entraînée sur la mal­
heureuse pente de l'abime révolutionnaire.

Quelle absurde exagération de terreur? Pourquoi 
ce cortège de mots effrayants : guillotine, renverse­
ment de la famille, quand ou parie des hommes qui 
n ont inarqué leur présence au pouvoir que par l'abo­
lition de l’échafaud politique '?

Nous avons reçu la lettre et les documents suivants 
a'ec prière de les insérer :

Citoyen rédacteur,
Les détenus politiijucs présents à Paris ont, du fond dc 

vues prisons, forme’ une commission de secours fraternels 
obstinée à venir en aide à leurs malheureuses familles.

Nous sommes les citoyens choisis par eux puur accom­
plir la mission sacrée de recueillir les offrandes et de les 
Vepartir.

Nos frères des pontons, de Belle-lsle et des bagnes ont 
aPprouvé l’initiative prise parleurs compagnons d’iufor- 
•*ne de Sainte- Pélagie, «le Vanvres et du Cherche- Midi.

Nous réclamons aujourd'hui votre concours pour porter 
'■ ta connaissance des démocrates l’ajipel que nous taisons 
® mur cœur et les statuts «le la commission arretés confor­
mement aux instructions des détenus dont nous tenons 
nos pouvoirs.

n Salut el fraternité.
pans, 15 avril 1849.

chaxocsse, président; ragi'et, croizat, vice- 
présidents ; belval, rapporteur gémirai ; tessa, 
dorfer et amvot ;Ernest;, secrétaires; hiiïbalk, 
trésorier.

ALEXANDRE (Léoil , AVDRV, ALLIÉ, BOVVERKT , BIS- 
sox, CHAPOUI.ARD. DEI.BROUCK, DlILASTEL, FA­
VRE (François), fré.uvdt, gafurv, gférix , 
Ul'ET, HILI.IERS, LO.WBAIIDAT, I.EHR.VER. .WAIHEK 
de noxtzav jeune, siarteav père, okv, povpet, 
PICOT, PEl.vil.LAIX, STÉVEXOT, SOXGEOX, TIH- 
RIOX, VÉRON.

l’appel dont on nous réclame l’insertion : il 
çai: *aP‘ume d un des plus illustres écrivants fran-

les^i* Se*n- ’’e ’a m*sére générale du Peuple, celle des famil- 
an m «‘i:ien,,s politiques, plus profonde qu'aucune autre, 
rL ,.l**’r cela même une sollicitude spéciale. Qu’on se 

Présente ces familles, privées «le leur chef, de celui qui 
"«’urrissait, ne sachant pas le inatin si elles trouveront 
'ilunents «lu jour, sans vêtements, sans ressources d’au- 

abr'CSOrle’ c‘,',*s<-:es souvent du pauvre grenier leur unique 
ch 11 a^"ln‘ llue ‘a rue pour asile et la borne du coin pour 

cv« t j| y a [;, (|eg souf]|.ances inouïes.
d ‘ e •«‘rons-nous rien pour les adoucir ? Délaisserons-nous 
exn?, ‘UI’dénuement les femmes, les enfants de ceux qui 
tésn f°ni’ des cachols, sur les pontons des transpor- 
ee I*s *‘a“es du bagne, le crime de s’être dévoués à
la c-* '. «voyaient le salut de tous ? Ne serait-ce pas renier 
nos'111?6 d°nl “s sont ‘e® martyrs, effacer de la devise de 

p Peres le mot sacré de Fraternité ?
vainr°IIVons Par nos actes qu’elle n’est pas pour notis un 
coeur.1*01’ Un son '‘«‘c, mais une loi sainte écrite dans nos 

qUçSl'ce,«l,le nous ne sommes pas tous solidaires ? Ést-ce
LpCcefn est Pas notre foi, notre religion, notre vie ?

fans c ‘C'nmes de nos frères sont nos sœurs, et leurs en 
soiim?" .nos enfants. Malheur! malheur! si nous étions

Oui 5 r üix ',c ‘«'r détresse ! . ,
•nanir^ S Fn ermant chez soi, y mangerait seul son pain, le 
ne sent-3' - Sa«ns re.'nords, quanti ils crient : j’ai faim ? Qui 
Verte lra|t «e frisson courir dans ses membres bien cou-

Ch-,è|Uan- i,s cric.n, : j’ai ‘•’n'd?
de chn Un’ 1 esl vvai, isolé des autres, ne peut que bien peu 
associé^ ‘)our Süu‘ager «les maux si nombreux; mais unis, 
sent «|eS’ l0US PeVycnt beaucoup. Que tous donc s’empres- 
«‘ant I ccncourir à celte œuvre fraternelle; que, s’éten- 
0n m • PÇoche en proche, elle embrasse toute la France. 
•TientSai1 *t S P.remiers chrétiens : « Voyez comme ils s’ai- 
Qu’on’ |C01"lne ils s'aident el se secourent mutuellement! » 
•nissi > ’"Se auss' «‘es nouveaux chrétiens, dc ceux dont la
“•ontle1 eS1 l'e *lâ‘cr le grand avenir que Dieu prépare au 

Phel«JiaV|>n’-r’ ‘‘"c sera-ce ? Le règne de la justice, le triom- 
oortl • ’ ro*‘- Niais, pour que le droit triomphe, il faut d’a- 
chatnt CCOIll‘,''r ‘e devoir, et le devoir accompli a sur-le- 
Soin v J" ‘cconipense. Nourrir son frère défaillant de be- 
au cœ«..'t ses •nembres nus, verser un peu de consolation 
joie aJ’i, celui qui souffre, être béni de lui, est-il une
^a,e a celte joie?

■nênielOye? I,o'nl comme ceux qui ne pensent qu’à eux- 
‘‘ffernai ni?",H’nt qu’eux mêmes, qui, dans leur égoïsme 
s°i. Séi- . sen‘ ‘voiilemenl : Chacun pour soi, chacun chez 
Ciété nPi11 ‘‘e ees maudits, et qu’au milieu d’une so-
d’une «i** a • se so.us le poids de la réprobation divine, 

e société morte à laquelle vous en devez substituer une 

vivante, on vous reconnaisse au signe <lc la vie, à l’amour 
que vous aurez les uns pour les autres.

■TA ME.
Trius, 15 avril. — Des personnes dignes dc foi assurent 

que MM.Dabormida et Boncompagni, «lui, comme nous l’a ■ 
vous annoncé, devaient se rendre a Milan pour y traiter de 
l.i paix, ont ajourné leur départ par suite d'une dépêche «lu 
gouvernement français, «pii ne veut pas «pi «m fasse la paix 
indépendamment dc sa médiation, (bemocrazia ilaliana.)

— La nouvelle sc confirme de la retraite du ministre de 
Launay pour raison «le... santé. M. Maxime Azeglio doit 
prendre son portefeuille. (Idem.)

cagliari. — Un grand nombre de citoyens de celte ville 
ont signé une pétition réclamant pour leur ville «le devenir 
port-franc, ainsi «pie dc celui Gènes. Il Censure.)

Florence. — Le Moniteur toscan contient dans sa partie 
officielle diverses dispositions concernant le dépôt «les ar­
mes dans chaque commune, l’entretien des colonnes mo­
biles et les indemnités à accorder pour l’occupation de» 
terrains nécessitée par la défense du pays.

i.ivoihm. , 10 avril. — Le Courrier de. Livourne, jour­
nal républicain, fait un appel chaleureux» ses concitoyens : 
« Que les Apennins, dit ii, soient pour nous les champs de 
Marathon! A Marathon les cent mille Perses lurent défaits 
par dix mille Grecs. Nous voulons être libres : lie salirions- 
nous pas imiter les Grecs de Marathon ? »

Le nicnie journal contenait uut‘circulaire du ministre <ie 
l’intérieur Marmocelii adressée aux députés, dans laquelle 
il les engage a réunir tous leurs efforts pour armer el mo­
biliser la garde nationale. , . , ,

La seule ville de Livourne a nus sur le pied de guerre 
2 500 hommes el pour cela elle a épuisé, suivant l’expres­
sion du National de Florence, son dernier écu, sa dernière 
goutte de sang.

« Nous supplions tonte la Toscane, ajoute ce même jour­
nal «l’imiter ce généreux exemple. Souvenez-vous, peu­
ples «pie lorsqu'une nation tomhe avec honneur, elle peut 
revivre, maisque, lorsqu’elle tombe avec lâcheté, elle meurt à 
jamais .' «

— Un officier de la division lombarde écrit ce qui suit au 
journal VAlba : , , .

Le ministère Pinelli a cherche a sacrifier toute la division 
lombarde ,qui, par suite de l’armistice, a «lùêlre désarmée. 
Mais ce n'est pas tout. Nous fumes envoyés à Bobbio au 
milieu «les montagnes, el la nous fumes abandonnés. Les 
troupes piémontaises et tudesques nous firent la chasse 
pour nous surprendre et nous désarmer; mais, pendant 
«pialre jours, gravissant les montagnes avec une peine 
inouïe, dans des lieux où on ne trouvait nul trace «je che­
min, nous parvînmes enfin jusqu’à Cliiavari. NousâVons 
perdu des hommes, deschevaux et quelques pièces de canon. 
Notre salut est un véritable miracle. Nous ne nous laissâ­
mes intimider ni par les difficultés «les montagnes, ni par 
la i'aim, ni par les troupes piémontaises et ludesqucsr

Nous’sommes maintenant a décider quel parti doit suivre 
notre division. H parait que nous serions arrivés trop tard 
à Gènes. Rome el la Sicile nous attendent a bras ouverts. 
Dieu nous a conservés pour que nous puissions racheter 
honorablement, «lu moins en partie, la honte inattendue 
dc l’armée italienne.

viii.ax, 15 avril. — La Gazclla di Milano d'aujourd'hui 
annonce que le but principal de M. Gioberli a Paris serait 
de combiner une intervention Austro-Piémontaise en Tos­
cane et en Romagne, pour y établir la souveraineté tempo­
relle «lu l’apc.

iîomi- !» avril. — Le citoyen Carlo Iîerli l’ichat a coin 
ineucé aujourd’hui ses fonctions comme ministre de l’inté­
rieur Les triumvirs lui ont confié immédiatement la mis­
sion de parcourir les provinces pour y examiner les besoins 
el les tendances de la population. Alba.)

— I es condamnés aux travaux forcés ont tenté dans la 
nuit du 8 au !» «le briser leurs chaînes. L’énergique activité 
de la garde nationale a bientôt tout remis en ordre.

gaetf. — On écrit «le Naples que la France et l’Angle­
terre ont offert au pape un projet «i intervention, base sur 
vinul-tleux articles, par lesquels on garantirait une amnis­
tie pleine el entière, la séeularisalioh complété du gouver­
nement la conservation inviolable de toute liberté politi- 
uue abolition du Sainl-Oilice et «les tribunaux ecclesiasti- 
« lies en matière criminelle cl civile, en les laissant en vi­
elleur uniquement pour laits de discipline poui les eccle- 
si isti«iues la suppression immédiate «tes ordres religieux, 
en tolérant seulement les ordres mendiants de Saint Fran- 

Ç°iusqu’ici le pape n'a pas approuvé ces comptions.
1 (JM) Feôrano ue Bologne.)

s VPÎ ES 7 avril.—Les prisons regorgent, non-seulement 
ici’ mais.lans les provinces. Outre le «lepule Spaventa, on 
a arrêté Sellembrini, accusé d’avoir publie en 18ii ia la- 
meus«- Proleslalion du peuple des Deux-Siciles. L est dans 
les Cal ibres surtout «pie l’on sévit contre les patriotes. Le 
nombre des prisonniers politiques va toujours en augmen­
tant notamment a tosenza. Un notaire, nomme Barca, 
vient de mourir en prison. Charles Campagua, chef de la 
<>ar«le nationale pendant ie soulèvement «le i etc «le l’année 
dernière a failli succomber aux tortures «le sa longue cap­
tivité. En même temps le brigandage setend «ie plus en 
nias et le gouvernement, «lonl la vigueur est implacable 
a lVganl «les patriotes, ne fait rien pour I’eleiudre. trois 
maisons «le campagne des premiers proprietaires «lu pays 
ont été livrées aux Ranimes, et «le nombreux troupeaux c- 
«rortrés par les brigands. Cependant il y a eu Calabre un 
corps de 5,5011 hommes. 11 est vrai que sa mission dans 
celle partie «lu royaume est toute politique. Il n y a qu uu 
seul remède a l’horrible lléau «lu brigandage la reorgam- 
tion immédiate de la garde nationale; mais ie gouverne 
ment craint beaucoup plus les citoyens honnêtes que les 
bri'>ands. La loi sur la presse est telle, qu il sera impossi- 
ble”ie faire la moindre opposition au gouvernement. Le 
cautionnement imposé aux journaux esleiiorme, et les a- 
mendes dont on menace les moindres écarts de la presse 
sont si élevées, que la politique devra être bannie entière­
ment des feuilles publiques. Maigre tout cela, 1 esprit du 
pays est excellent, et «les germes «le patriotisme se lonl re­
marquer mêmetians l'armée. C’est au p«jint que le gouver- 
nemont vient de publier un décret par lequel il menace du 
conseil de guerre tout bourgeois cherchant a embaucher 
des soldats. On assure que des révélations très importantes 
ont été laites par quelques-uns des prisonniers politiques 
accusés d’avoir trempé dans l’affaire du 15 niai, et Ion va 
iusuu’à dire que des personnages haut places sont grave- 
ment compromis. On croit meme que ie gouvernement, 
effrayé de l'étendue de la conspiration formée a cette épo­
que, arrêtera l’instruction. Le roi vil dans une telle peur, 
qu’il ne sort que pour se rendre a Gaète, ou il reste des se­
maines entières. On lui a donné à entendre qu on ne man­
querait pas d’attenter à ses jours s il se montrait dans les 
! s r (Correspondance parliculicrc.)

Sicile. —Les journaux de Turin et île Florence, du 13 
et 14 avril, ne contiennent aucune nouvelle importante sur 
la Sicile. L es seules nouvellesqui sont parvenues au journal 
dc Bruxelles la Nation, par la voie d Angleterre, datent du 
4 avril. —Voici en quels termes les reproduit le baily-

« Outre un grand nombre de Français et de gens d au­
tres nations accourues dans Païenne il y a une force an­
glaise bien organisée, se composant «le MO hommes, et que 
i on appelle la garde anglaise. Aul,1’ur ‘*e. *a vi le est un 
fossé de 10 pieds dc profondeur et de 10 pæds de largeui, 
avec des tours «le 100 pieds en 100 pieds «le « istance. Cha­
que tour est garnie «le six canons. Les Anglais sont bien 
vus ; il n’en est pas de même des Français. ,

» Le prince Saint-Rosolia commande les troupes près de 
Barcelone, à dix- huit milles «le Messine. Il devait attaquer 
les avant-postes et les rejeter sur Melazzo. Ce prince est 
d'autant plus ardent qu’il a été insulté et frappé par le roi 
de Naples, et qu’il satisfait une vendetta en se battant pour 
la Sicile.

» Les forces navales napolitaines, à Messine, se compo-

sent des frégates Regina et Amalia, des grands bateaux à 
vapeur, Carlo III, Archimède, Itoberlo, Guiscard, Ercoli 
et Samnila; un petit bateau à vapeur et plusieurs canon­
nières. Toutanonce que la première attaque sera dirigée 
contre Catane. La route de Messine à Catane doit être dé­
fendue avec barricades et tranchées, par douze bataillons 
de masses organisées. Tous les étrangers à Messine ont été 
invités à justifier de la nécessité de leur séjour en ville.

» On sait que le roi de Naples a quitté cette dernière ville 
une demi-heure après le retour de Païenne des ambassa­
deurs de France et d’Angleterre sans les avoir reçus ; les 
diplomates anglais commencent à se faire à ces manières. 
Cajolés, troinjiés, insultés par nn parti; cajolant, trompant, 
insultant l’autre parti ; délestés par tous deux.

» On parle d’un très-grand nombre d’arrestations pré­
ventives. Depuis la victoire des Autrichiens, le système du 
despotisme s’établit à vue d’œil.

. » Un bataillon de marine est parti pour Messine , Flan- 
gieri ayant demandé des renforts. 11 y avait peu de disposi­
tions, parmi les troupes, à faire le service; on a répondu 
alorslebruit que Catane et Païenne étaient prises • les olïi- 
ciers s embrassaient de joie. Les troupes napolitaines, sor­
ties de Messine, ont détruit le village de Patti et fait sauter 
la tour de larormina.

Le bateau à vapeur le Philippe-Auguste, parti 
de Malte le 7 de ce mots, est arrivé à Marseille le 12 
sofr • CS I10uvelles de Palerme, qu’il a quittée le 2 au

<« A cette date, dit le Nouvelliste , la flotte napolitaine 
n avait («oint encore paru devant Palerme , mais on savait 
qu elle ci oisait «levant les ports «le Cabine el d«* Syracuse.

» II parait que le projet du général Filangieri, comman­
dant en chei «les troupes napolitaines, est d’opérer un «lé- 
b<n <|iieni(‘iit dans les environs dc Calano cldc s'emparer de 
cette ville, puis ensuite «le porter ses forces sur Svracusc 
et de prendre ainsi successivement toutes les villes du lit­
toral.
• n !’es Si‘iciens, de leur côté, se préparent à la résistance; 
a Palerme et dans les autres villes on organise «les barrica­
des mobiles |>«>ur repousser l’ennemi. Miéralowski, le com­
mandant en chef, fait exercer les troupes a la.guerre «le 
tirailleurs. (Emancipation.)

Nous avons sous les yeux les journaux de Naples du 6 et 
«lu 7 avril et nous n y trouvons aucune nouvelle du théâtre 
de la guerre.

SUISSE.
Nous lisons dans le Fer/liç.mnÿ.ç-Frcund.- « La question 

de la reconnaissance de la République romaine sera discu­
tée dans une des premières séances «le l'Assemblée fédérale 
et sera sans doute recommandée par uue grande majorité 
Avec celte reconnaissance cesse toute relation officielle 
avec le pape elle mettra un terme a l’influencê^le son re­
présentant actuel. Pour réparer les malheurs causés uar la 
nonciature, nous conseillons a l'Assemblée fédérale de la 
supprinier definitivement, afin de prévenir leur retour en 
cas de changement de politique daus les Etals romains Les 
i epreseutants du Peuple doivent avoir eu vue notre sécurité 
a l'avenir. »

POLOGNE.
S avri.‘- ~ 11 est *‘ors de doute qne GO 000 

Russes vont occuper la Gallicie pour y tenir garnison el 
remplacer les bataillons autrichiens du général’ Hainmer- 
sem qui se «linge vers la Hongrie. Le général Malkowski 
ré e “cux puch'æ--. 'I dirigera les opérations con­

fie Bem. Celui-ci a, en quelque sorte, barricadé toute la 
iiansylvanie et il commande déjà a une armée de 100 OOO 
hommes dont 10,000 composent la légion polonaise Une 
autre légion de son armee est composée des étudiants el 
des prolétaires viennois. On craint ici toujours l’incursion 
des Hongrois et le quatrième bataillon du régiment Szis 
ko«ic qui devait partir avec llammerstein, restera ici 
pour ne pas dégarnir complètement notre ville. Bem arme 
en transylvaine toute la population capable de porter les 
armes, il a ordonne a Hermansladi une grande fête nonn 
la.re pour célébrer la fraternité des Vaiaques avec 1« Hon^ 
gtois.

cracovie, 11 avril. — On nous écrit de Varsovie qu’on y 
aairele beaucoup de personnes qui ont fait entendre le 
cri : lice Bem! On a tourne immédiatement beaucoup de 
canons de la citadelle contre la v ilie. (Gazelle de Silesdc '

kalisch, 12 avril. - Les ofïlciers russes de la garnison 
î é,n‘'n0'æ beaucoup de sympathie au général
I em. Dernièrement «lix-sept oibeiers portèrent a un dluer 

n toast aux succès de ceguerrier. Paskiewiez les fit eufer- 
i, ‘1|J"i C’ ie3'H'un grand mécontentement

tiens ljr““:eels“'’tuut dans les régiments ukrai-
_ '.Gazelle polonaise de Posen.) 

ÉTATS-GERMANI<|UES.
Vingt-huit gouvernements allemands et notamment 

{|ddeî ,ksSe"Darmsladl et Uesse-Èleclorale, Oldenbourg 
Mecklcmbourg, iioistein, Lauenbourg, Brunswick Nassi'ii’ 
•Saxe-Uennar Cobourg, Gotha, AÆubouéJ? HamUim-’ 
Bicme Lubeck, Francfort et d’autres, ont (lit parvenir au 
roi de 1 russe la déclaration suivante en réponse a la cir 
ciliaire prussienne du û avril :

.< Les gouvernements représentés par les soussignés, ont 
vu avec une vue satisfaction que S. M. le roi de Pousse est 
dispose a se mettre a la lete dc l’Etat fédéré allem ind S. 
S. Ma lait dépendre la validité de l’élection faite par l’As- 
sçmbiee nationale de l’accord des gouvernements intéres­
ses, celle maniéré de voir mérite non seulement la plus 
haute reconnaissance, mais on doit y reconnaître aussi la 
tendance a 1 etablissement deces garanties qui sont propres 
mande'1*' dC * ‘ a ‘ <jeuv‘ «: delà Constitution alle- 

Pénétrés de la conviction que le bien de la commune pa­
ne ne peut être obtenu que par la création d’un Etat fédé- 

le loi t et que des sacrifices doivent être faits par les Etats 
pai liculiers. les soussignés n’hésitent pas a donner ici au 
seZime^?°a Vr,rerCnlS1qU ‘‘S rel"’t:ser“ei“. >«"•’ plein’as- 
Pem ? l?n l10" a‘te pal‘ ‘ ««emblée nationale de 
,i’ÀuP Lneî,,ÎUl c?,lctlne ‘a constitution de l’empire 
olnl?‘^?t;\1e lnner,’p0,ia paS> ileslv‘ai> «'æ* ‘«“les 

points, aux vues des gouvernements des soussignés, mais 
iis ne considèrent pas les scrupules émis par eux comme 
conqiai aides aux grands dangers qn’entrainerail nécessai- 
l ement pour la patrie commune un trop long ajournement 
ce 1 œuvre de la Constitution. Les soussignés eu reconuai- 
sanl el en acceptant au nom de leurs gouvernements la 
Constitution volee par l’Assemblée nationale se livrent à 
1 espoir <(uc le gouvernement prussien, en considération des 
mêmes motus urgents, suivra le même principe.

(Gazelle allemande.)
Hambourg, le 12 avril.—Il circule une quantité de bruits 

sur la guerre avec le Danemark. On dit que la Prusse veut 
conclure uu armistice. D’apres d’autres, le roi de Prusse 
est sur le point «le faire retirer ses troupes du théâtre de la 
guerre. On dit enfin que les bataillons de la milice posna- 
nienne ont refusé «le se battre, et se trouvent en marche 
pour retourner dans leur pays.On tâche «le mettre l’affaire 
du Scmeswig dans les mains de la diplomatie; mais il serait 
dangereux pour les princes «l’interrompre la guerre, main­
tenant que les troupes allemandes brûlent de combattre. 
Les Allemands ont dans le Schlesvvig 80,000 hommes, en­
voyés par différents états allemands, et celte armée ne vou­
drait pas se retirer sans avoir atteint le but «le la campagne. 
Quant aux Danois, il parait qu’il ne voudront pas risquer 
des combats par terre. Ils se retireront et se borneront à 
bloquer les ports de l’Allemagne.

(Gazelle de Hambourg.) 
AUTRICHE.

. yD^’-VE, 12 avril. — Le silence «lu gouvernement sur les 
événements de la Hongrie entretient une grande agitation 
parmi noire population. Hier, il y a eu un rassemblement 
devant I imprimerie «lu gouvernement; on s’attendait à un 
bulletin nouveau, mais il a élé officiellement annoncé qu’il 
n y aurait pas de bulletin. Le gouvernement de Vienne a 
rassemblé les commandants de l’ex-garde nationale pour

leur demander s'ils garantissaient la tranquillité de la ville 
dans le cas où les troupes seraient envoyées en Hongrie. Ils 
lui ont répondu qu’ils ne pouvaient rien garantir. Des dé­
tachements «le troupes sont envoyés en Hongrie pendant la 
nuit. Chaque nouvelle désastreuse pour les impériaux ré­
jouit le Peuple, qui ne demande qmà se venger «les exécu­
tions qui suivirent le bombardement de Vienne. On pense 
qu’une victoire des Hongrois à Pesth sera le signal d’un 
soulèvement populaire à Vienne. Le nombre des espions, on 
les appelle affidés, s’élève à Vienne à G,000.

(Gazelle démocratique de Cologne.)
— On di t que le prince Windischgraetz a donné sa démis­

sion. Le généra] VVelden doit le remplacer.
— Le général Benedeck, le massacreur de la noblesse de 

la Gallicie, est destiné pour être gouverneur militaire de 
cette province.

— Le ministre de l’intérieur Stadion se retire du minis­
tère. Il insistait pour que l’on ôtât à l’autorité militaire en 
Hongrie le pouvoir illimité auquel il attribue la prolonga­
tion et les désastres de la guerre. Comme le successeur pro­
bable du prince Windisgraetz, le général VVelden, n’ac­
cepte le commandement qu’à la condition que le pouvoir 
militaire soit indépendant du ministère, Stadion a cru «le- 
voir se retirer. ( Gazelle d'Augsbourg.)

RUSSIE.
saixt-pétersbourg, 8 avril. — L’empereur a décoré le 

feld-maréchal Radetzki «lu titre de feld-maréchal des ar­
mées impériales de Russie et de chef du régiment «les hus­
sards de la Russie blanche qui portera à l’avenir le nom des 
hussards du maréchal comte Radetzki.

(Journal de Sl-Pélersbourg.) 
HONGRIE.

pesth, 9 avril— Aujourd'hui quelques détache nents de 
cavalerie, arrivés du nord de la Hongrie,ont traversé notre 
ville pour se rendre au camp ipii se trouve toujours aux 
portes de notre ville. On assure que les llougrois tenteront 
de l’occuper aujourd'hui.

— Les Hongrois ont pris aux Austro-Serbes la forte po­
sition «le Saint-Thomas ; ils s’avancent vers Bekerek, la ré­
sidence du palriarcheel gouverneur de la woïerodie’ serbe.

(Gazelle dc T Est.)
— D’après le Lloyd, l’armée autrichienne occupait enco­

re le !) avril le champ de Rakos, devant Pesth, sur une é- 
tendue de deux milles. Les avant-postes hongrois s'é 
taient retirés. Le ban faisait des reconnaissances tout le 
long «lu chemin de fer; le général Schlik se trouvait à 
Czinkota, et les brigades de Ramberg, Gœtz et Jablonowski 
gardaient, en colonnes serrées, l.i route «le Koiuorn.

t— Ea Presse de Vienne mande à la même date de Pasth : 
L’armée hongroise qui est conduite, sans qu'on puisse le 
contester, par des généraux habiles.au lieu d’attaquer la 
forte position «lu prince Windischgraetz devant Pesth, 
opérera plutôt vers Komorn.

—D’après une correspondance de Vienne du 11 avril, le 
giuiéral Bem, ayant fortifié le défilé de la Tour-Rouge, et 
laissé <les garnisons suffisantes en Transylvanie, se dirigea 
en effet vers la grande armée hongroise, a la tête de 20,000 
combattants. On le dit près de Kalotsza, d’où ii veut passer 
le Danube. On a envoyé contre lui «les troupes sur cin«| ba­
teaux à vapeur, car c’est la le point le plus «langeteux pour 
les impériaux. Si Bem parvient à entrer dans le cornitat 
«le Stuhl weissenbourg et a y organiser la levée en masse, 
Rude serait menacé sur ses derrières, et l’armée exposée à 
manquer «le vivres. (Gazette d'Auysboury.)

— Nous recevons quelques détails sur les forces de l’ar­
mée hongroise devant Pesth. On n’exagère pas en admet­
tant quelle compte 100,000 hommes. La cavalerie légère 
compose en grande partie cette armée. Elle n’a que 80 ca­
nons, et son infanterie se compose «le la nouvelle levée. 
La légion polonaise excelle par son intrépidité. Si le géné­
ral Ramberg exécute sa jonction avec l'armée, les Autri­
chiens auront à opposer aux Hongrois 40 a 60,000 hommes.

(idem.)
pesth, 10 avril.—La bataille à laquelle on s’attend aura 

probablement lieu entre Wcitzen et Pesth. Les généraux 
autrichiens ont eu hier un conseil de guerre, et toutes les 
forces y sont concentrées. Nous avons vu avant-hier plu­
sieurs prisonniers traverser les rues.Le peuple leur a crié : 
Vivent les hussards!
. — !?e .C0l,lte Etienne Karolyi, qui avait recruté et équipé 
a ses frais 1,800 hommes, fut arrêté a Pesth il y a quelques 
jours. .ii

GRANDE-BRETAGNE.
Londres, 17 avril.—Les nouvelles étrangères et particu­

lièrement de l’augmentation de l’effectif de l’armée en Rus­
sie, 1 état compliqué dr la question danoise et l’intervention 
française en Italie ont exercé une influence défavorable sur 
la cote des consolidés; ouvert à 92 1[2 et 92 l|f, ils n’ont 
pas tar«jé a tomber à 92 pour finir à 91 7(8 pour compte, 
et à 91 5] 1 au comptant Peu de mouvement dans les fonds 
etrangers. Les chemins «le fercontinuenta se maintenir dans 
«les cours élevés. Les chemins de fer français sont aussi en 
hausse Pansa Rouen 22 a 22 1[i ; Parisn Orléans55 5(8.

La chambre des communes a tenu séance le 16. Lord John 
Russell a annoncé la présentation prochaine de deux bills 
I un pour amender la loi des pauvres en Irlande, l’autre 
pour faciliter «lans le même pays la vente des propriétés 
hypothéquées. On voit que le discours de sir Robert Peel 
dont nous avons bien des lois parlé, commence à porter ses 
Iruits, et que le ministère s empresse de mettre à exécu­
tion la plus importante partie des plans de l’illustre ba­
ronnet.

Après cette annonce du premier ministre, la discussion 
s est engagée sur une motion de M. F. Scott tendant a pro­
voquer la nomination «l’une commission pour examiner 
I étal des relations de la Grande-Bretagneavec ses colonies, 
dans 1 intention de réduire les dépenses du trésor ceutral 
el de «tanner une plus large sphère «l’action aux législatures 
coloniales.

Après avoir fait remarquer l’importance de la question, 
en établissant que les colonies dépensaient quarante à cin­
quante fois en étendue la Grande-Bretagne même; que le 
commerce d’échange avec elles formait la troisième partie 
du commerce total de la mère patrie, et que le tonnage des 
vaisseaux entrés «lans les ports anglais, en 1815 venant 
m's ports étrangers de toutes les parties du monde était de 
2,250,600 tonnes, et celui «les vaisseaux venant «les colo­
nies d«-2,000,000. M. Scott attaque le yslèmedu départe­
ment «les colonies. r
x mm "À 'Iil 11 ’ r1!- Souvern,’r «ne population dc 
5.000,000 d hommes (les Indes-Orientales non comprises) 
fL>n^\,n1^?’l'nSe‘'e5’fi.t^°0üVvr s,‘ rl’ U,) millïons.le 
bancs), tandis que pour la Grande Bretagne, pour gouver­
ner une population de 30.000,000 d’hommes a peu près on 
ne «lepense pas plus «le 21,000,000 de liv. sterl ’ H ’

L honorable membre entre ensuite dans les détails et at­
taque particulièrement 1 administraliou de lord Grcv le 
ministre actuel des colonies. e

Il déclare qu’à son avis le système colonial tout entier 
dotl être revu el corrigé, et que le premier pas pour arrive?

N h»Tn’C • e no1",l,,er une C’iminissiou spéciale? 
nia e a vouluaën ,esabl'^‘’'’a’'»»inislrati«m colô:
wnsÀnJn Jele- la1.ri'ule sur ’« parlement, et par
du gouvernement’^* ’ Ullo‘,t,on de la ,Uütion n°'n 

liom s-^nrf;NOüeil"' est.Venu en tout en déclarant que 
tées dessins ‘lue les colonies fussent do-

*re ‘lé’‘‘y'sfie de îîd Gre^."""6 ” MUi $emb,e

W^u '.Ia1 ,me e! Ansl‘T «wyèrent la motion ainsi nue sir 
mu èhl V0,;lh’ le ,,,aJor^'"a<'kal1 la '•«••■•battit et el?e fln î 
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LA TRIBUNE DES PEUPLES.

se voir imposer.
Le Times ajoute qu’à une pareille demande les enfants ré­

pondent ordinairemeut ni l’un ni l’autre, et que probable­
ment les membres irlandais trouveront une réponse plus 
raisonnable.

Comment l’organe du haut commerce anglais trouve-t-il 
encore le courage de plaisanter sur les misères de l'Irlande ?

dUblin, 16 avril.—11 parait que, non seulement le jury 
était partagé dans le procès de M. Duffy, mais, comme on le 
raconte aujourd’hui, la majorité (7 contre b) était pour I ac­
quittement. D’après la loi française il aurait été acquitté.

ASSEMBLÉE NATIONALE.
PRÉSIDENCE DU CITOYEN LAMOHIC1ÉRE VICE-PRÉSIDENT. 

Séance du 18 avril.
L’ordre du jour appelle la suite du scrutin pour la no­

mination des conseillers d’Etat. On procède immédiate­
ment à ce scrutin. Les scrutateurs sont désignés par la voie 
du sort.

A une heure et demie le citoyen président déclare le 
scrutin fermé.

L’Assemblée rejette un projet de loi tendant à autoriser 
la ville de Denain à contracter un emprunt.

le cit. président. Le citoyen ministre de l’intérieur a 
la parole pour des observations sur la demande d’urgence 
qu il a présentée relativement à la prorogation de la loi sur 
la presse.

Voix nombreuses. — Le rapporteur ! le rapporteur !
LE CIT. dupont (de Bussac). Je tiens à prouver que la 

commission n’est pas en retard. On a renvoyé la demande 
d’urgence à uue commission, mais l’Assemblée n'a fixé au­
cun délai pour la lecture du rapport. L’article 65 du règle­
ment...

le cit. président. L’orateur a raison, et si le rapport 
n’est pas fait, c’est qu'aux termes du règlement l’Assemblée 
devait fixer le jour, et elle ne l’a pas fait.

le cit. dupont (de Bussac) donne lecture de son rap­
port. Il conclut en communiquant à l’Asseinblée le projet 
amendé par la commission.

Voici le projet qui avait été présenté par le ministère :
« Article unique. Les dispositions de l’article 1er du dé­

cret du 8 août 1848, relatif au cautionnement des journaux 
et écrits périodiques, sont prorogés jusqu’au 1eraoût 1849.» 

Voici le projet de la commission :
« Art. 1er. Le taux des cautionnements imposés aux 

journaux ou écrits périodiques politiques par le décret dn 
8 août 1848, est réduit de moitié.

» Ces cautionnements seront versés en numéraire au 
Trésor, qui en paiera l’intérêt au taux réglé pour les cau­
tionnements.

Les cautionnements pourront aussi être versés en rentes 
5 0(0. Dans ce cas , le taux nominal des cautionnements 
restera le même que celui fixé par le décret du 8 août 
1848, et sera versé en rentes représentant au pair le mon­
tant desdits cautionnements.

» Art. 2. Sera dispensé de verser un cautionnement, tout 
nouveau journal qui ne sera publié que pendant lesJSjours 
précédant les élections aux assemblées législatives.

« Art. 3. Pendant les 45 jours précédant lesdites élec­
tions générales, tout citoyen pourra , sans avoir besoin 
d'aucune autorisation municipale, afïicher,crier,distribuer 
et vendre tous journaux, feuilles quotidiennes ou périodi­
ques, et tous autres écrits ou imprimés relatifs aux élec­
tions.

Ces écrits ou imprimés devront être signés de leurs au­
teurs.

Ces écrits ou imprimés, autres que les journaux, devront 
être déposés dans chaque arrondissement au parquet du 
procureur de la République, avant qu’on puisse les affi 
cher, crier, vendre ou distribuer.

« Les afficheurs, crieurs, vendeurs ou distributeurs fe­
ront connaître au maire de leur commune leurs noms, 
profession et domicile.

» L’infraction aux dispositions des deux précédents pa­
ragraphes sera punie d’une amende de 16 à 200 fr., et d’un 
emprisonnement de dix jours à un an.

» Dans tous les cas, il pourra être fait application de 
l’art. 465 du Code pénal.

« Art. 4. Les dispositions de l’article 1er de la présente 
loi, ainsi que celles du décret du 9 août 1848, cesseront de 
plein droit d'avoir leur effet au 1" août 1849. »

L’Assemblée consultée décide qu’il y a urgence.
le cit. président. Quel jour f Assemblée entend-elle fi­

xer la discussion ?
Voix nombreuses : A vendredi.
le cit. deslongrais demande que la discussion relative 

au chemin de fer de Paris à Chartres soit reprise après le 
projet de loi relatif aux cautionnements. (Oui ! oui. )

le cit. président. Je vais donner connaissance à l'As- 
semblée du résultat du scrutin auquel elle vient de procé ­
der. Ce résultat .n’est pas encore définitif.

Il est procédé immédiatement à un nouveau scrutin.
L’ordre du jour appelle la suite de la discussion du bud­

get des finances.
Chapitre 48.—Service des forêts (matériel),2,497,000 

francs.
le cit. maissiata la parole. 11 propose d’élever le chiffre 

du chapitre à 4 millions, dont 2,200,000 fr. seraient consa­
crés à la confection des routes destinées à faciliter la vi­
dange des coupes des bois dans les forêts de l’Etat.

Après avoir entendu les citoyens Maréchal et Gouttai, 
rapporteur, l’Asseinblée rejette l’amendement du citoyen 
Maissiat.

Le chapitre 48 est adopté.
le cit. président. Voici le résultat du scrutin

Nombre des votans, 606
Majorité absolue, 504

Le citoyen Boussinganlt, 507
Le citoyen Gouttai, 297
Voix perdues, 2

En conséquence, le citoyen Boussingault est nommé 
membre du conseil d’Etat.

On revient au budget des finances.
Les divers chcpitres jusques et y compris le chapitre 58 

sont adoptés sans discussion importante.
Le chapitre 59 est réservé.
Chapitre 60.— Service des tabacs (matériel, gages et sa- 

lairès), 7,019,000 fr.—Adopté ainsi que les chapitres 61 et 
62.

Chapitre 65. — Administration des postes (personnel), 
12,029,000 fr.

le cit. gloxin propose une augmentation de 250,000 
fr. qui est adoptée.

Les chapitres 65, 64 et 65 sont adoptés.
On passe aux chapitres qui concernent les transports des 

dépêches par terre, par chemin de fer et par eau.
Le chapitre 66 est adopté avec le chiffre de 2,559,258 

francs.
Chapitre 67. — Transport des dépêches (matériel) 

11,560,495 fr.
La commission a proposé une réduction de 807,214 fr.

75 c., pour la suppression des paquebots de la Méditerra­
née.

le cit. président. Le citoyen rapporteur me fait passer 
une note portant que la commission propose une nouvelle 
réduction de 256,854 fr. 50 c., ce qui porte la réduction to­
tale, sur le chapitre 67, à 1,064,0 49 fr. c 25 c.

le cit. goudchaux explique que cette réduction s’ap­
plique à quatre malles-postes qui seraient supprimées : ce 
sont celles de Lyon a Marsedle, de Lyon à Mulhouse, de 
Lyon à Boreeaux, et de Bordeaux à Nantes.

Après un débat sans intérêt, l'amendement est renvoyé à 
demain.

le cit. président annonce que de nouvelles demandes 
de congé lui ont été demandées; il propose à l’Asseinblée 
de fixer à demain la discussion de la proposition du citoyen 
Malbols sur les congés.

Cette proposition est adoptée.
La séance est levée à six heures.

NOUVELLES DIVERSES.
On lit dans le Moniteur :
« Le préfet des Pyrénécs-Orienlaïcs a fait connaître, le 5 

avril, a JL le ministre de l'intérieur que le comte de 
Montemolin avait été arrêté au moment où il se disposait à 
franchir la frontière pour entrer en Catalogne. Le gouver­
nement a décidé que le prince serait reconduit en Angle­
terre.

Le 10 avril, à cinq heures et demie du soir, le comte esl 
rarli de Perpignan, pour Calais, dans une voiture parlicu- 
ière.

M. de Carrière, conseiller de préfecture, a été chargé 
d’accompagner le prince jusqu’à Calais, avec deux officiers 
désignés pour cette mission par le général commandant la 
division.

Lecomte est arrivé le samedi 14 avril, à neuf heures 
trois quarts du soir ; à dix heures un quart, il a été embar­
qué par les soins des personnes qui l'accompagnaient, et 
en présence de M. le maire de Calais, sur un canot lama- 
neur qui l’a conduit à boni du paquebot-poste la Riche, 
mouillé en rade et allant à Douvres.

Le comte de Montemolin s’était permis une infraction 
grave contre le droit des gens ; le gouvernement a préféré 
user d’indulgence que d’avoir recours à des moyens rigou­
reux. En désirant concilier les devoirs de sa position en­
vers le gouvernement esqagnol avec les égards que mérite 
la jeunesse du prince, il s’est donné le droit de réserver de 
légitimes rigueurs pour le cas où le comte de Montemolin 
se rendrait coupable d'une nouvelle tentative contre le 
gouvernement et les institntionsdeson pays. »

— L’immense palais de l'exposition des produits indus­
triels, dans les Champs-Elysées, est bientôt terminé. Oïl 
vient de décorer le fronton du portique formant l’entrée 
d’honneur, vers le Nord, d’un magnifique peinture allégo­
rique imitant, avec un art prodigieux, les plus beaux bron­
zes florentins. Au centre du taldeau, devant une proue de 
navire, sont assis et se donnent la main un radieux jeune 
homme qui n’est rien de moins que Mercure, dieu du com­
merce, et une charmante jeune femme représentant l’in­
dustrie française.

Au-dessus d’eux est le nouvel écu de la France, portant 
au milieu de lauriers les initiales R. F.

A droite sont des mécaniques, des engrenages de ma­
chines, des vases et toutes sortes de produits industriels.

A gauche sont une charrue, des instruments d’astrono­
mie, etc.

Cc fronton est très beau. Huit autres grandes grisailles 
égaleiuentallégoriques vontêtre placées surles tympans des
huit autres portes latérales.

— Voici la statistique des populations soulevées en
moment contre 1 Autriche :

Habitants.
Hongrie.................................. 11,255,587
Gallicie............................  . 4,217,791
Transylvanie.......................... 1,109,800
Lombardie et Vénétie. . . 4,457,747

Total. . . . 21,118,925
C’est la moitié de la population totale du vieux empire.
La ville de I’esth. sur laquelle tous les regards sont fixés, 

compte 57,900 habitants.
Et Budc, sa voisine, en compte 50,000.
— La confédération germanique se compose de trente- 

huit Etats. Sur ces trente-huit Etals vingl-lmit consentent 
à former le grand empire germanique avec le roi de Priisse 
pour empereur. La confédération formerait un empire 
d’environ cinquante millions d’ûmes, lequel pourrait armer 
500,000 hommes.

— La France a présentement à Civita-Vecchia, pour 
agent consulaire, un M. Tavernier.

— On vient de frapper une médaille en l’honneur de 
Barbes et de Raspail.

— La Marseillaise est décidément prohibée. Quatre gre­
nadiers du 56e de ligne, en garnison en Marseille, ont été 
envoyés dans une compagnie de fusiliers et renfermés dans 
les cachots du fort Saint-Nicolas pour avoir entonné le 
chant patriotique. Peut-être seront-ils envoyés aux batail­
lons d’Afrique, où ils iront rejoindre tant de nobles cœurs 
victimes des persécutions de la république honnête. Désor­
mais les soldats de la France ne pourront chanter que des 
cantiques. Ce serait assez bien les préparer à devenir les 
soldats du pape. Mais ils n'ont pas dit oui.

(Républicain de Lyon.)
— Des industriels d’une nature toute particulière ont 

introduit dans notre ville une spéculation nouvelle. Ils se 
présentent dans les maisons sous prétexte de recueillir des 
souscriptions pour frais d’élections, et toujours dans l’in­
térêt des opinions de la couleur politique de la personne 
qu’ils abordent.

Nous n’avons pas besoin de mettre nos lecteurs en garde 
contre cette manœuvre. (Indépendant de Toulouse.)

COURS ET TRIBUNAUX.
Police correctionnelle île Pari».

(7e chambre.)
présidence de m. Jourdain.—Audience du 18 avril.

Affaire Raspail.—Outrages et voies de [ait par un représentant 
du Peuple envers un de ses collègues.

De bonne heure on voit arriver une foule de curieux se 
dirigeant vers la 7e chambre, où doit se juger l’affaire Ras­
pail, quia si vivement agité l’Asseinbléenalionaleàsaséance 
du 11 de cc mois.

M. Raspail ne se présente pas.
Dans son intérêt, Me Nogent Saint-Laurens demande une 

remise à huitaine motivée sur l’état de maladie de M. Eu­
gène Raspail.

M. le président fait savoir qu’en effet il a reçu une lettre 
de.M. Raspail, à laquelle est joint un certificat constatant 
l'état de maladie de ce dernier; mais le domicile n’est pas 
indiqué, en sorte qu’il est difficile de vérifier l’état de 
sanie de M. Raspail.

MeNogent Saint Laurens. — Si M. Raspail ne fait pas 
connaître son domicile, c'est probablement pour le même 
motif qui l'a empêché de se présenter jusqu'ici.

Conformément aux conclusions de M. l’avocat de la Ré­
publique, le tribunal ordonne qu’il sera passé outre à l’au­
dition des témoins.

M. Jean-Baptiste Point, juge au tribunal de Saint-Etien­
ne, représentant du Peuple.

Le 11 avril, entre deux et deux heures et demie, pendant 
la séance de l’Asseinblée nationale, je revenais delà ques­
ture. Au moment où jcmettais la main sur le bouton de la 
porte volante <]ui ouvre sur la salle des séances, je vis arri ■ 
ver à moi un monsienr que je ne connaissais pas. « Mon­
sieur, me dit-il en m”abordant, vous venez de m’insulter. 
» Je me récriai vivement, et on conçoit ma vivacité en niant 
une insulte faite à une personne, je le répète, que je ne 
connaissais pas.

Je niai donc énergiquement l’insulte. Au même moment 
il me releva le menton. C’est à tort qu’on a qualifié cet acte 
de soufllet, quoique à mes yeux ce soit la même chose; mais 
je tiens à ne rien dire qui ne soit vrai. Je voulus d’abord 
riposter et rendre ce que j’avais reçu, mais j’ai été retenu 
par cette pensée qui ne me quittait pas, qu'il y avait erreur. 
Mais, comment vous ai-je insulté? dis-je. — Vous m’avez 
lorgné, me rêpomlit-il. — Mais je n'ai pas de lorgnette. — 
Si, si, vous m’avez lorgné.

Je me rappelai alors avoir pris une lorgnette pour m’as­
surer si des dames que j’avais fait entrer étaient placées. 
Ayant demandé à qui j’avais affaire et ayant su que c’était 
à M. Raspail, je compris alors ce que je n’avais pu compren­
dre, et je dis a .M. Raspail : Nous nous reverrons. 11 me ré­
pondit : Oui, nous nous reverrons.

Surles interpellations de M. le président, le témoin rap- 
Îtelle sa déposition de Bourges devant la haute cour, qui lut 
'objet des attaques de M. Raspail oncle.

J’ajoute, dit en terminant le témoin que jusqu’alors 
l’oncle et le neveu m’étaient complètement étrangers; cc 
qui le prouve pour ceux qui ine connaissent, c’est qu'au 
moment de l'insulte de M. Eugène Raspail. si je l’eusse, re­
connu, bien certainement je i aurais frappé, car comme un 
aulre j’ai du sang dans les veines.

M. Chevassieux, représentant du peuple, ne sait rien re­
lativement au fait-, voisin de M. l’oint à l’Assemblée, il l’a 
vu diriger une lorgnette sur la tribune du fond, du côté de 
l'horloge; M. Point est d'un caractère calme et tout à fait 
inoffensif.

M. de Luppé, représentant du Peuple, a vu M. Point lor 
gner à droite, et comme M. Raspail siège à gauche, il est 
sûr que cc dernier n’a pas été lorgné.

M. I.ebcy, représentant du Peuple, est le proprietaire de 
la lorgnette. M. Point lui demanda la permission de la pren - 
dre. A chaque instant on se sert de lorgnette, et jamais oii 
n’a pris un semblable prétexte pour chercher querelle.

M. Grandjean, garde-salle, a vu M. Raspail se promener 
dans le couloir. M. Point vint à passer. M. Raspail courut à 
lui et lui dit : « Monsieur, vous êtes un misérable ; vous 
m’avez insulté. » Puis il lui donna un soulllet. M. Point 
resta comme anéanti.

M. Cauvin, lieutenant-colonel au 7e léger, a entendu la 
discussion ; il n’a pas vu porter le coup.

M. Yon s’est rendu sur le lieu.où la scène se passait; il a 
recueilli les renseignements et a dressé procès-verbal, 
qu’il a de suite transmis à M. le président.

M. I.amire, huissier à l’Assemblée nationale. — J’ai vu le 
11 avril, dans un des couloirs de l’Assemblée, M. Raspail 
qui a donné un soufllet à M. Point. M. Robert (des Anten­
nes) était présent, et dit à M. Raspail qu’il ne comprenait 
pas son action. M. Raspail dit à M. Point :
« Vous m’avez lorgné, je vous ai donné un soufflet, vous 
m’en rendrez raison. »

Tous les témoins sont entendus ; le tribunal continue 
l’affaire à vendredi prochain pour entendre M. l’avocat de 
la République.

On croit que M. Raspail se présentera à l’audience de 
vendredi.
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VARIÉTÉS.

BULLETIN SCIENTIFIQUE.
ACADÉMIE DES SCIENCES DE PARIS. — REVUE DU

15 MARS AU 15 AVRIL.

Si nous ne voyons encore le progrès politiques’établir 
que par secousses violentes,, que par luttes acharnées 
entre les promoteurs de rémancipation des peuples et 
les suppêts de l’oppression des rois et de leurs privi­
légiés; si l’on n’avance qu’à travers des flots de sang 
et des monceaux de ruines, dans les sciences natu­
relles, au contraire, chaque théorie nouvelle, pour 
être adoptée et prendre force de loi, n’a besoin que 
des épreuves pacifiques de l’expérience et du calcul; 
aussi, combien ne serait-il pas désirable d’amener 
le mémo ordre de choses dans la science sociale, et 
de la voir marcher de front avec les autres.

Les progrès des sciences naturelles, par les lumiè­
res qu'elles répandent sur les causes premières, ainsi 
que par leurs applications innombrables à l’industrie, 
aux beaux-arts et à la médecine, ont une immense 
influence sur le sort de l’humanité.

Il est donc important pour tout homme de progrès 
de se tenir au moins au courant des découvertes les 
plus importantes.

('.'est celte tâche que nous cherchons à faciliter à 
nos lecteurs en leur donnant alternativement le 1er et 
le 15 de chaque mois un compte-rendu des travaux 
les pius intéressants présentés, tant à l'Académie des 
sciences de Paris, qu'aux principales sociétés Savantes 
de l’étranger.

Mcranique appliquée.—Note sur l'emploi du 
tube à tir, par m. g. delvigne.

En analysant avec soin les conditions du tir des ar­
mes à feu en ce qui concerne l’art de pointer et de 
faire partir le coup, on reconnaîtra, d’après leurs dif­
férentes espèces, trois méthodes distinctes :

Ie Le pointage des bouches à feu de l’artillerie de 
terre, placées sur un affût et un terrain immobile. Il 
consiste (abstraction faite de ta connaissance des vi­
tesses initiales et de l’angle de tir à donner) à placer 
les deux points culminants de la culasse ( ou de la 
hausse) et de la volée dans la direction du but.

Ce pointage, facile à faire sur un terrain immobile, 
et pouvant d'ailleurs être vérifié par les officiers et 
plusieurs pointeurs, présente toutes les garanties pos­
sibles.

2e Le pointage des bouches à feu à bord des navi­
res, qui a lieu sur une plate-forme mobile et qui est 
souvent dirigé sur un but également mobile. Ce poin­
tage et le tir, nécessairement abandonné à l’apprécia­
tion d'un seul particulier, présentent des dillicultés 
considérablement plus grandes que celles du canon 
de l’artillerie de terre. Cc n'est que par des exercices 
très fréquents et par une grande habitude de saisir 
l’instant favorable, que le matelot canonnier peut par­
venir à tirer avec justesse.

3” Le pointage et le tir des armes à feu portatives. 
Placées sur des affûts plus ou moins mobiles, et que 
rendent plus ou moins vacillantes des causes physi­
ques et morales, il faut, non-seulement que les deux 
ponts déterminant la ligne de mise convenable soient 
placés dans la direction du but, mais encore assez 
bien maintenus dans cette direction jusqu’à ce que , 
au milieu des mouvements inévitables, le tireur sai­
sisse le moment de lâcher son coup. Mais à cet ins­
tant de si peu de durée, et cependant si décisif, se 
présente la plus grande difficulté du tir, celle d’empê­
cher que l’action du doigt sur la détente ne change 
la bonne direction de l’arme. L’absence de réflexion 
et la puissance de la routine ont été telles sur ces ma­
tières, que ce n’est que depuis cinq à six ans que l’on 
a commencé à s’occuper sérieusement des moyens 
d'apprendre à l’infanterie à se servir convenablement 
de ses armes. On y est parvenu par une instruction 
progressive méthodique, en distinguant bien d’abord 
la partie pratique, mécanique, de la partie scientifi­
que. Ce n'est qu'après avoir appris avec soin au soldat 
à bien ajuster, à bien maintenir l’arme en joue, ce 
n’est qu après qu’il aura fait partir des milliers de 
fois la détente, et à la fin quelques centaines de cap­
sules, qu'on le mène sur le terrain pour tirer à 
balle. r

N’est-il pas évident qu'un soldat qui ne saurait 
bien pointer une arme non chargée, qui ne saurait 
faire partir la détente et brûler une capsule sans bou­
ger, ne tirera pas bien avec une arme chargée? Le tir 
réel est certainement indispensable pour habituer le 
soldat à l’explosion de la charge et au recul de l’arme; 
mais il ne doit avoir lieu que quand la première par­
tie de l’instruction est assurée, d’autant plus que l’E­
tat serait entraîné à des dépenses énormes en muni­
tions et en matériel, s’il fallait apprendre à bien tirer 
à force de brûler de la poudre. Mais c’est pour l'artil­
lerie de marine surtout que ces observations sont 
importantes ; car, quel que soit le soin qui puisse être 
apporté à son instruction, dans l’état actuel des cho­

ses, on ne pourrait lui donner une grande habileté 
dans le tir, sans une consommation énorme de mu­
nitions et de matériel. La preuve est facile à donner t 
Un canon de 30, en fonte, coûtant 1.500 francs, est 
ordinairement hors de service après 400 coups. Or, 
admettant que deux pointeurs liront seulement 4f» 
coups par au, la pière sera hors de service au boni de 
cinqans. ayant brillé pour 4.000 francs de iiiunitinns, 
à ajouter à" 1.500 francs de la valeur de la pièce, sans 
compter la détérioration de l'affût.

Pour un seul vaisseau de 100 canons, la dépense se­
rait donc de plus de 100,000 fr. parmi, en ne tirant que 
40 coups par deux pointeurs de chaque pièce. Mais esl- 
il possible d'apprendre à bien tirer le canon sur un 
bâtiment balancé par les vagues en ne tirant que 40 
coups par an ? Non , initie fois non. Ces considéra­
tions ayant fait réfléchir M. Delvigne sur les moyens 
de perfectionner l'instruction du pointage et du tir en 
n'employant cependant que très-peu de munitions, il 
a imaginé dans ce but un appareil qu’il a nommé 
tube à tir.

Le tube à tir pour armes portatives consiste on un 
petit tube rayé de I centimètre de longueur et 6 mil­
limètres de calibre à peu près et qui, fixé à un long 
tube en tôle mince, s'inlroiluit au lond de l'arme, en 
mettant en communication la lumière de celle-ci avec 
celle du petit tube. Pour les bouches à feu, le tube à 
tir a des dimensions proportionnelles à celles de la 
pièce dans laquelle il esl placé. Deux tringles en fer, 
maintenues par deux ou trois cercles,remplacent alors 
le long tube en tôle employé pour les armes portati­
ves, et servent à introduire le tube à tir au fond de 
l’arme et à le ramener à la bouche de la pièce pour le 
charger.

Pour charger le tube à tir dans l’arme portative, pn 
introduit par le tube en tûle une petite charge de pou­
dre de 1 décigramine à peu près (10,009 coups au 
kilo), qui, tombant dans un entonnoir formé dans la 
partie antérieure du petit tube, descend au fond de 
l'arme; la petite balle, introduite ensuite, tombe dans 
l’entonnoir, et on la force dans le tube à tir en l'v 
poussant par le petit bout de la baguette. Le coup 
tiré, on continue à charger et à tirrr de la même ma­
nière. Lorsque le petit tube est trop encrassé, on re­
tire le tube entier de l’arme, et on dévisse le bouton 
de culasse pour nettoyer le tube rayé. Dans le tir du 
canon, on retire le tube à tire jusqu'à la bouche de la 
pièce pour le charger, et on l’enfonce ensuite au fond 
de l’âme, au moyen des tringles. Ce tube, d’une lon­
gueur de 30 à 40 centimètres, et du calibre de 25 à 
30 millimètres, lance à 1,500 et 1,800 mètres des pro­
jectiles cylindro-coniqucs du poids de 200 à 300 gram­
mes. Avec une seule gargousse, du quart du poids du 
boulet de 30, on peut tirer 250 coups à 15 grammes.

Par ce moyen si simple, la première partie de l'ins­
truction du tir est rendue très attrayante, de fasti­
dieuse qu elle était dans les exercices à blanc.

Le soldat d’infanterie pourra être exercé à très peu 
de frais, dans les cours des quartiers et dans les cham­
brées même, puisqu’il n’ya pas d’autre détonation que 
cclfe de la capsule. Quantàu matelot canonnier, on pour­
ra lui faire tirer 1000 coups de canon, avec la valeur 
de dix coups de canon actuels, et décrivant à peu 
près la même trajectoire. Et qu’importepour l’instruc­
tion du pointage, et pour saisir l’instant favorable de 
lâcher le coup, que le choc du percuteur fasse sortir 
du canon un boulet de 30 ou un projectile allongé de 
300 grammes, si le tir est juste et si sa direction peut 
être observée ? Cette instruction acquise, quelques 
coups de canon à boulet la compléteront en ce qui 
concerne le recul, l'explosion, etc.

Il esl à désirer que M. le ministre de la guerre or­
donne au comité d'artillerie d'expérimenter ces ingé­
nieux procédés de tir, afin qu’en dernier lieu l’armée 
et le budget en profitent, la première pour devenir 
plus habile, le second comme économie^

(La suite à demain,)

bulletin de la roubsb de PAnis du 18 avril.
Le 5 0|0, qui a débute au comptant à 57 20, a fait 57 fr. 

an plus bas et reste à ce cours. Fin courant, il a fait .57 55 
au plus haut, 57 fr. au plus bas et reste à 57 fr. Les primes 
ont varié fin courant, (font 1, de 58 à 57 60, et dont 50, de 
58 25 à 58, et fin prochain, dont 1, de 60 25 à 60.

Le 5 0(0 a débuté à 89 50 au comptant, a fait 89 50 au 
plus haut, 89 au plus bas et reste à 89. Fin courant, il a 
fait 89 70 an plus haut, et reste au plus bas à 89 25. Les 
primes fin courant ont varié dont 1 de 90 60 à 90, et dont 
50 de 91 10 à 90 50, et fin prochain dont 2 de 92 75 à 92 
25, dont 1 de 9 4 25 à 94, et dont 50 a été coté à 95 75.

Les actions de la Baque ont varié de 2,415 à 2,420 (der­
nier cours).

Les chemins de fer ont été négociés au comptant : la rive 
droite, de 222 50 à 217 50; la rive gauche, de 186 25 à 183; 
l’Orléans, de 862 50 à 860; le Rouen, de 565 à 562 50; le 
Havre, à 502 50; le Marseille, de 200 à 217 50; le Bâle, de 
405 25 à 105; le Bordeaux, de 412 50 à 411 25. le Nord, de 
458 75 à 456 25; le Strasbourg, à 575 75, et le Dieppe et 
Fécamp, de 177 50 à 178 75.

On a enfin coté les certificats de Lyon à 88 90, le 4 0|0 
français à 68, le 5 0(0 romain de 78 1(2 à 80, le 5 (hO exté­
rieur à 55 5|i, la dette intérieure à 241|2, les lois d'Autri­
che à 520, les obligations du Piémont a 880, l'emprunt 
d’Haïti à 210, les obligations de Saint-Germain (1842) de 
de 865 à 880, d'Orléans fl 8 48) de 9 40 à 957 50, de Rouen 
(1849) à 870, du Havre (1848) à 850, de la ville à 1.200, 
et les actions des Qnalre-Cnnaiix (de capital; à 105, 
et de jouissance à 62 50, du canal de Bourgogne à 895, de 
la caisse hypothécaire à 150, delà Vieille-Montagne à 2,800 
et 2,850, et du Stolberg à 600.

LE RÉDACTEUR-GÉRANT,

EUGENE CARPENTIER.

SPEGTACLES DE 19 AVRIL 1849.
théâtre de la nation.—
théâtre -français. —Adrienne Lecouvreur.
opéra -comique.—Les Monténégrins.
second tiiéatiie-français.—Représentation extraordinaire. 
tiiéatbe-iiistorique.—La Jeunesse des Mousquetaires. 
gymnase.—Le Bouquet de violettes, Gardée a vue, Etre ai­

mé ou mourir.
variétés. —La Paix du Ménage, les Beautés de la Cour, La- 

ritla.
vaudeville.—Breila-Street, Club chez Mme Oclave, deuxiè 

me numéro de la Foire aux idées, Riche d'ainour.
théâtre MONTANSiF.n.—E. IL, Tili, Trompe la balle, le Curé. 

Si Jeunesse savait.
POnTE SAINT-MARTIN.—
ambigu.—Louis XVI et Marie-Antoinette. 
gaîté.—Mlle de Lafaille, Graciuso.
théâtre-national.—Murat.
folies-dhamatiqi es.—Le Père Lcntiiuèche, Ccndrillon, Gi­

bier du roi, Mathieu.
délassf.ments-c.omiqi es.—C'est ici qu'on ressuscite, la Nuit 

du 15 mars. Ce qui manque aux Griselles, Cartouche. 
théatiie-comte.—Première faute, Bureau d'Oumibiis. 
cirque-national—Champs-Elysées.—Ouverture, Soirée é- 

questre.
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